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CAISSE FEDERALE DU CREDIT MUTUEL NORD EUROPE 
(société anonyme coopérative de crédit à capital variable) 

 

Programme d'émission d'Obligations 

de 4.000.000.000 d'euros 

 

Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Nord Europe (l' "Emetteur" ou "Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Nord Europe" ou 

"CFCMNE") peut, dans le cadre du programme d'émission d'Obligations (le "Programme") qui fait l'objet du présent 

prospectus de base (le "Prospectus de Base") et dans le respect des lois, règlements et directives applicables, procéder à tout 

moment à l'émission d'obligations (les "Obligations"). Le montant nominal total des Obligations en circulation ne pourra à 

aucun moment excéder 4.000.000.000 d'euros (ou la contre-valeur de ce montant dans d'autres devises à leur date 

d'émission). 

Les Obligations auront une valeur nominale, précisée dans les Conditions Définitives, supérieure ou égale à 100.000 euros 

(ou la contre-valeur de ce montant dans d’autres devises) ou tout autre montant supérieur qui pourrait être autorisé ou requis 

par toute autorité compétente concernée ou toute loi ou réglementation applicable. Le montant de remboursement des 

Obligations sera précisé dans les Conditions Définitives et sera supérieur ou égal à 100.000 euros (ou la contre-valeur de ce 

montant dans d’autres devises). 

Dans certaines circonstances, une demande d'admission aux négociations des Obligations sur le marché réglementé 

d’Euronext Paris ("Euronext Paris") pourra être présentée. Euronext Paris est un marché réglementé au sens de la Directive 

2004/39/CE du 21 avril 2004 (un "Marché Réglementé"). Les Obligations émises pourront également être admises aux 

négociations sur tout autre Marché Réglementé d'un Etat Membre de l'Espace Economique Européen ("EEE") conformément 

à la Directive Prospectus (telle que définie ci-après), ou sur un marché non réglementé ou ne pas faire l'objet d'une admission 

aux négociations. Les Conditions Définitives (telles que définies dans le chapitre "Modalités des Obligations" et dont le 

modèle figure dans le présent Prospectus de Base), préparées dans le cadre de toute émission d'Obligations indiqueront si ces 

Obligations feront ou non l'objet d'une demande d'admission aux négociations et, le cas échéant, le(s) Marché(s) 

Réglementé(s) concerné(s). 

Le présent Prospectus de Base a été soumis à l'approbation de l'Autorité des marchés financiers (l' "AMF") qui l'a visé sous le 

n° 13-308 le 26 juin 2013.  

Les Obligations seront émises sous forme dématérialisée et pourront, au gré de l'Emetteur, être émises au porteur ou au 

nominatif, tel que plus amplement décrit dans le présent Prospectus de Base. Les Obligations seront inscrites en compte 

conformément aux articles L.211-3 et suivants du Code monétaire et financier. Aucun document matérialisant la propriété 

des Obligations ne sera émis en représentation des Obligations. Les Obligations émises au porteur seront inscrites à compter 

de leur date d'émission dans les livres d'Euroclear France (agissant comme dépositaire central), qui créditera les comptes des 

Teneurs de Compte (tels que définis dans "Modalités des Obligations - Forme, valeur nominale et propriété") incluant 

Euroclear Bank S.A./N.V. ("Euroclear") et la banque dépositaire pour Clearstream Banking, société anonyme 

("Clearstream, Luxembourg"). Les Obligations émises au nominatif pourront être, au gré du Titulaire (tel que défini dans 

les "Modalités des Obligations - Forme, valeur nominale et propriété") des Obligations concernées, (a) soit au nominatif pur, 

auquel cas elles seront inscrites en compte auprès de l'Emetteur ou auprès d'un établissement mandataire (désigné dans les 

Conditions Définitives concernées) pour le compte de l'Emetteur, (b) soit au nominatif administré, auquel cas elles seront 

inscrites en compte auprès du Teneur de Compte désigné par le Titulaire concerné.  

L’Emetteur est noté "A" par Standard & Poor’s Ratings Services. Standard & Poor’s Ratings Services est établie dans 

l’Union Européenne et est enregistrée conformément au Règlement (CE) n°1060/2009 du Parlement Européen et du Conseil 

du 16 septembre 2009 sur les agences de notation de crédit tel que modifié (le "Règlement ANC") et figure sur la liste des 

agences de notation de crédit publiée sur le site internet de l’Autorité Européenne des Marchés Financiers 

(http://esma.europa.eu/page/list-registered-and-certified-CRAs) conformément au Règlement ANC. 

Les Obligations émises dans le cadre du Programme ne feront pas l'objet d'une notation. Une notation ou une absence de 

notation ne constitue pas une recommandation d'acheter, de vendre ou de détenir les Obligations, et une notation peut être 

révisée ou retirée par l'agence de notation à tout moment. 

Le présent Prospectus de Base ainsi que tout supplément y relatif sont publiés sur le site internet de l'AMF (www.amf-

france.org) et sur le site internet de l'Emetteur (www.cmne.fr). 

Les investisseurs sont invités à prendre en considération les risques décrits au chapitre "Facteurs de risques" avant de 

prendre leur décision d'investissement dans les Obligations émises dans le cadre du présent Programme. 

 

 

http://www.esma.europa.eu/
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Le présent Prospectus de Base (ainsi que tout supplément y afférent) constitue un prospectus de base 

conformément à l'article 5.4 de la directive 2003/71/CE du Parlement Européen et du Conseil en date du 

4 novembre 2003 telle que modifiée par la Directive 2010/73/EU (la "Directive Prospectus") contenant 

toutes les informations pertinentes sur l'Emetteur et sur le groupe constitué de l'Emetteur et de ses filiales 

consolidées (le "Groupe") ainsi que les modalités de base des Obligations. Les modalités applicables à 

chaque Tranche qui ne seraient pas incluses dans le présent Prospectus de Base seront convenues entre 

l'Emetteur et le ou les agent(s) placeur(s) (les "Agents Placeurs") concerné(s) lors de l'émission de ladite 

Tranche sur la base des conditions de marché qui prévaudront à cette date et seront indiquées dans les 

Conditions Définitives concernées. Le Prospectus de Base (ainsi que tout supplément y afférant) et les 

Conditions Définitives constitueront ensemble un prospectus au sens de l'article 5.1 de la Directive 

Prospectus. 

 

Dans le cadre de l'émission ou de la vente des Obligations, nul n'est, ou n'a été, autorisé à transmettre des 

informations ou à faire des déclarations autres que celles contenues dans le présent Prospectus de Base. A 

défaut, de telles informations ou déclarations ne sauraient être considérées comme ayant été autorisées 

par l'Emetteur ou par l'un quelconque des Agents Placeurs. En aucun cas la remise du présent Prospectus 

de Base ou une quelconque vente effectuée à partir de ce document ne peut impliquer qu'il n'y a pas eu de 

changement dans les affaires de l'Emetteur ou du Groupe depuis la date du présent document ou depuis la 

date du plus récent supplément à ce document, qu'il n'y a pas eu de changement dans la situation 

financière de l'Emetteur ou du Groupe depuis la date du présent document ou depuis la date du plus 

récent supplément à ce document, ou qu'une quelconque autre information fournie dans le cadre du 

présent Programme soit exacte à toute date postérieure à la date à laquelle elle est fournie ou à la date 

indiquée sur le document dans lequel elle est contenue, si cette date est différente. 

 

La diffusion du présent Prospectus de Base et l'offre ou la vente d'Obligations peuvent faire l'objet de 

restrictions légales dans certains pays. En particulier, ni l'Emetteur, ni les Agents Placeurs n'ont entrepris 

d'action visant à permettre l'offre au public des Obligations ou la distribution du présent Prospectus de 

Base dans une juridiction qui exigerait une action en ce sens. En conséquence, les Obligations ne pourront 

être offertes ou vendues, directement ou indirectement, et ni le présent Prospectus de Base ni tout autre 

document d'offre ne pourra être distribué ou publié dans une juridiction, si ce n'est en conformité avec 

toute loi ou réglementation applicable. Les personnes qui viendraient à se trouver en possession du 

présent Prospectus de Base ou d'Obligations doivent se renseigner sur lesdites restrictions et les respecter.  

 

Les Obligations n'ont pas fait ni ne feront l'objet d'un enregistrement en vertu de la loi américaine sur les 

valeurs mobilières de 1933 (U.S. Securities Act of 1933), telle que modifiée (la "Loi Américaine sur les 

Valeurs Mobilières") ou d'un enregistrement auprès d'une des autorités responsables de la réglementation 

boursière d'un état ou d'une autre juridiction américain(e). Sous réserve de certaines exceptions, les 

Obligations ne peuvent être offertes ou vendues aux Etats-Unis d'Amérique ou pour le compte de, 

ressortissants américains (U.S. Persons) tels que définis dans le Code Américain de l'Impôt sur le Revenu 

de 1986, tel que modifié (U.S. Internal Revenue Code of 1986). Les Obligations seront offertes et vendues 

hors des Etats-Unis d'Amérique à des personnes qui ne sont pas des ressortissants américains (non U.S. 

Persons) conformément à la Réglementation S de la Loi Américaine sur les Valeurs Mobilières (la 

"Réglementation S"). 

 

Pour une description de certaines restrictions applicables à l'offre, la vente et la transmission des 

Obligations et à la diffusion du présent Prospectus de Base, se reporter au chapitre "Souscription et 

Vente". Il existe en particulier des restrictions à la distribution du présent Prospectus de Base et à l'offre 

et la vente des Obligations aux Etats-Unis d'Amérique et dans l'Espace Economique Européen. 

 

Ni l'Emetteur, ni les Agents Placeurs ne font la moindre déclaration à un investisseur potentiel 

d'Obligations quant à la légalité de son investissement en vertu des lois applicables. Tout investisseur 

potentiel d'Obligations devrait être capable d'assumer le risque économique de son investissement en 

Obligations pour une période de temps indéterminée. 

 

Le présent Prospectus de Base ne constitue ni une invitation ni une offre faite par ou pour le compte de 

l'Emetteur ou des Agents Placeurs de souscrire ou d'acquérir des Obligations. 

 

Aucun des Agents Placeurs n'a vérifié les informations contenues dans le présent Prospectus de Base. 

Aucun des Agents Placeurs ne fait de déclaration expresse ou implicite, ni n'accepte de responsabilité 

quant à l'exactitude ou au caractère exhaustif de toute information contenue dans le présent Prospectus de 
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Base. Le Prospectus de Base et toute autre information fournie dans le cadre du Programme ne sont pas 

supposés constituer des éléments permettant une quelconque estimation financière ou une quelconque 

évaluation et ne doivent pas être considérés comme une recommandation d'achat d'Obligations formulée 

par l'Emetteur ou les Agents Placeurs à l'attention des destinataires du présent Prospectus de Base ou de 

tous autres états financiers. Chaque investisseur potentiel d'Obligations devra juger par lui-même de la 

pertinence des informations contenues dans le présent Prospectus de Base et fonder sa décision d'achat 

d'Obligations sur les recherches qu'il jugera nécessaires. Aucun des Agents Placeurs ne s'engage à 

examiner la situation financière ou générale de l'Emetteur pendant la durée de validité du présent 

Prospectus de Base, ni ne s'engage à faire part à un quelconque investisseur ou investisseur potentiel des 

informations qu'il serait amené à connaître. 

 

Dans le cadre de chaque Tranche, l'Agent Placeur ou l'un des Agents Placeurs (le cas échéant) pourra 

intervenir en qualité d'établissement chargé des opérations de stabilisation (l' "Etablissement chargé des 

Opérations de Stabilisation"). L'identité de l'Etablissement chargé des Opérations de Stabilisation sera 

indiquée dans les Conditions Définitives concernées. Pour les besoins de toute émission, l'Etablissement 

chargé des Opérations de Stabilisation, (ou toute personne agissant pour le compte de l'Etablissement 

chargé des Opérations de Stabilisation) peut effectuer des sur-allocations d'Obligations ou des opérations 

en vue de maintenir le cours des Obligations à un niveau supérieur à celui qu'ils atteindraient autrement 

en l'absence de telles opérations. Cependant, il n'est pas assuré que l'Etablissement chargé des Opérations 

de Stabilisation (ou toute personne agissant pour le compte de l'Etablissement chargé des Opérations de 

Stabilisation) effectuera de telles opérations. Ces opérations de stabilisation ne pourront débuter qu'à 

compter de la date à laquelle les conditions de l'émission auront été rendues publiques et, une fois 

commencées, elles pourront être arrêtées à tout moment mais devront prendre fin, au plus tard, à la 

première des deux dates suivantes : (i) trente (30) jours après la date d'émission et (ii) soixante (60) jours 

après la date d'allocation des Obligations. Ces opérations de stabilisation ou de sur-allocations devront 

être réalisées dans le respect des lois et des règlements applicables. 

 

Dans le présent Prospectus de Base, à moins qu'il ne soit autrement spécifié ou que le contexte ne s'y prête 

pas, toute référence à "€", "Euro", "EUR" et "euro" vise la devise ayant cours légal dans les Etats 

membres de l'Union Européenne qui ont adopté la monnaie unique introduite conformément au Traité 

instituant la Communauté Economique Européenne, toute référence à "£", "livre sterling" et "Sterling" 

vise la devise légale ayant cours au Royaume-Uni, toute référence à "$", "USD", "dollar U.S." et "dollar 

américain" vise la devise légale ayant cours aux Etats-Unis d'Amérique, toute référence à "¥", "JPY" et 

"yen" vise la devise légale ayant cours au Japon et toute référence à "CHF" et "francs suisses" vise la 

devise légale ayant cours en Suisse. 
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FACTEURS DE RISQUES 
 

Les termes en capitales non définis dans la présente section auront la signification qui leur est donnée au 

chapitre "Modalités des Obligations". 

 

 

 

L'Emetteur estime que les facteurs exposés ci-dessous peuvent affecter sa capacité à remplir ses obligations au 

titre des Obligations émises dans le cadre du Programme. Tous ces facteurs sont des risques qui peuvent ou non 

se réaliser, et l'Emetteur n'est pas en mesure d'exprimer une opinion sur la probabilité de survenance de l'un 

quelconque de ces risques. Les facteurs de risques peuvent concerner l'Emetteur ou l'une de ses filiales. 

 

L'incapacité de l'Emetteur à payer les intérêts, le principal ou toute autre somme sur ou se rapportant aux 

Obligations peut survenir pour une autre raison que celles identifiées dans les paragraphes ci-dessous. 

L'Emetteur ne déclare pas que les dispositions ci-dessous relatives aux risques liés à la détention des 

Obligations sont exhaustives. Les risques décrits ci-dessous ne constituent pas les seuls risques que l'Emetteur 

pourra encourir. D'autres risques et incertitudes inconnus de l'Emetteur à ce jour ou que ce dernier estime 

actuellement sans importance peuvent aussi avoir des effets significatifs sur ses activités. Chaque investisseur 

potentiel doit également lire les informations détaillées exposées dans les parties correspondantes du Prospectus 

de Base et se forger sa propre opinion avant de prendre une décision d'investissement. En particulier, les 

investisseurs doivent se faire leur propre opinion quant aux risques associés à l'Emetteur avant d'investir dans 

des Obligations émises dans le cadre du Programme.  

 

1. RISQUES RELATIFS A L'EMETTEUR ET A SES ACTIVITES 

 

1.1 Risques liés aux opérations de l'Emetteur 

 

Se référer à la section intitulée « Documents incorporé par référence » en page 11 ci-après. 

 

Les risques de l’Emetteur sont principalement les suivants : 

 Risque de crédit 

 Risque de marché 

 Risque de contrepartie 

 Risque de liquidité 

 Risque de taux 

 Risques opérationnels 

 

Conflits d'intérêts potentiels 

 

L'Emetteur ou les sociétés affiliées à l'Emetteur peuvent conseiller des émetteurs ou débiteurs sur les actifs de 

référence en vue de transactions réalisées entre eux, ou effectuer des transactions sur les actifs de référence pour 

leur propre compte ou pour le compte de tiers dont ils assurent la gestion, sans considération pour les 

Obligations ou l'effet que ces activités peuvent avoir, directement ou indirectement sur les Obligations. Chacune 

de ces transactions peut avoir un effet favorable ou défavorable sur la valeur des actifs de référence et par 

conséquent sur la valeur des Obligations qui leur sont liés. Les activités susceptibles d'engendrer un conflit 

d'intérêts comprennent, entre autres, l'exercice des droits de vote, les relations de conseil financier, les opérations 

de financement, les opérations dérivées et l'exercice des droits de créancier, chacune pouvant être contraire aux 

intérêts des Titulaires d'Obligations. Par conséquent, ces activités peuvent engendrer certains conflits d'intérêts 

tant entre l'Emetteur et les sociétés qui lui sont affiliées qu'entre les intérêts de l'Emetteur et des sociétés qui lui 

sont affiliées et les intérêts de titulaires d'Obligations. 

 

 

2. RISQUES RELATIFS AUX OBLIGATIONS 

 

Les paragraphes suivant décrivent les principaux facteurs de risque que l'Emetteur juge être significatifs pour 

les Obligations devant être cotées et admises aux négociations afin d'évaluer les risques de marché associés à 

ces Obligations. Les investisseurs potentiels devraient consulter leurs propres conseils financiers et juridiques 
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sur les risques liés à l'investissement dans une Souche d'Obligations particulière et quant à l'opportunité d'un tel 

investissement au regard de leur situation personnelle.  

 

2.1 Les Obligations peuvent ne pas être un investissement opportun pour tous les investisseurs 

 

Chaque investisseur potentiel doit déterminer l'opportunité d'un investissement dans les Obligations au regard de 

sa situation personnelle. En particulier, chaque investisseur potentiel devrait : 

 

(i) avoir une connaissance et une expérience suffisante pour évaluer de manière satisfaisante les 

Obligations, l'intérêt et les risques relatifs à un investissement dans les Obligations concernées et 

l'information contenue dans ce Prospectus de Base ou dans tout supplément à ce Prospectus de Base 

ainsi que dans les Conditions Définitives concernées ; 

 

(ii) avoir accès à et connaître des outils d'analyse appropriés pour évaluer, au regard de sa situation 

personnelle, un investissement dans les Obligations concernées et l'effet que les Obligations concernées 

pourraient avoir sur l'ensemble de son portefeuille d'investissement ; 

 

(iii) avoir des ressources financières et liquidités suffisantes pour supporter l'ensemble des risques d'un 

investissement dans les Obligations, y compris dans les Obligations dont le principal ou les intérêts sont 

payables en une ou plusieurs devises, ou lorsque la devise pour le paiement du principal ou des intérêts 

est différente de celle de l'investisseur potentiel ; 

 

(iv) comprendre parfaitement les modalités des Obligations concernées et être familier avec le 

comportement de tous indices et marchés financiers concernés ; et 

 

(v) être capable d'évaluer (seul ou avec l'aide d'un conseil financier) les scénarios possibles pour 

l'économie, les taux d'intérêt ou tout autre facteur qui pourrait affecter son investissement et sa capacité 

à supporter les risques encourus. 

 

2.2 Risques relatifs à la structure d'une émission particulière d'Obligations 

 

Une grande variété d'Obligations peut être émise dans le cadre de ce Programme. Un certain nombre de ces 

Obligations peuvent avoir des caractéristiques qui présentent des risques particuliers pour les investisseurs 

potentiels. Les caractéristiques les plus communes de ces Obligations sont exposées ci-après : 

 

Obligations soumises à un remboursement optionnel par l'Emetteur 

 

L'existence d'une option de remboursement des Obligations a tendance à limiter leur valeur de marché. Durant 

chaque période où l'Emetteur peut décider de rembourser les Obligations, la valeur de marché de ces Obligations 

ne dépasse généralement pas de façon significative la valeur à laquelle ces Obligations peuvent être 

remboursées. Cette situation peut aussi se produire avant chaque période de remboursement. 

 

Il est généralement escompté que l'Emetteur rembourse les Obligations lorsque le coût de son endettement est 

inférieur au taux d'intérêt des Obligations. Dans ces cas, les investisseurs ne sont généralement pas en mesure de 

réinvestir les fonds reçus dans des titres financiers ayant un rendement aussi élevé que les Obligations 

remboursées et peuvent uniquement réinvestir les fonds remboursés dans des titres financiers ayant un 

rendement significativement plus faible. Les investisseurs potentiels devraient prendre en compte le risque de 

réinvestissement à la lumière d'autres investissements réalisables. 

 

Obligations à Taux Fixe 

 

Un investissement dans des Obligations à taux fixe implique le risque qu'un changement postérieur des taux 

d'intérêt sur le marché ait un impact défavorable significatif sur la valeur de la tranche d'Obligations concernée. 

 

Obligations à Taux Variable 

 

Un investissement dans des Obligations à Taux Variable se compose (i) d'un taux de référence et (ii) d'une marge 

à ajouter ou à soustraire, selon le cas, à ce taux de référence. Généralement, la marge concernée n'évoluera pas 

durant la vie de l'Obligation mais il y aura un ajustement périodique (tel que spécifié dans les conditions 

définitives concernées) du taux de référence (par exemple, tous les trois (3) mois ou six (6) mois) lequel évoluera 
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en fonction des conditions générales du marché. Par conséquent, la valeur de marché des Obligations à Taux 

Variable peut être volatile si des changements, particulièrement des changements à court terme, sur le marché 

des taux d'intérêt applicables au taux de référence concerné ne peuvent être appliqués au taux d'intérêt de ces 

Obligations qu'au prochain ajustement périodique du taux de référence concerné. 

 

Obligations à taux fixe puis variable 

 

Les Obligations à taux fixe puis variable ont un taux d'intérêt qui, automatiquement ou sur décision de 

l'Emetteur, peut passer d'un taux fixe à un taux variable ou d'un taux variable à un taux fixe. La conversion 

(qu'elle soit automatique ou optionnelle) peut affecter le marché secondaire et la valeur de marché de ces 

Obligations dans la mesure où cela peut conduire à une diminution d'ensemble des coûts d'emprunt. Si un taux 

fixe est converti en un taux variable, la marge entre le taux fixe et le taux variable peut être moins favorable que 

les marges en vigueur sur les Obligations à taux variable comparables qui ont le même taux de référence. De 

plus, le nouveau taux variable peut à tout moment être inférieur au taux d'autres Obligations. Si un taux variable 

est converti en taux fixe, le taux fixe peut être inférieur au taux alors applicable à ces Obligations. 

 

Obligations à Coupon Zéro 

 

Les changements dans les marchés de taux d'intérêts ont généralement un impact nettement plus important sur le 

prix des Obligations à Coupon Zéro et des Obligations émises avec une décote substantielle ou une prime que 

sur les prix des obligations ordinaires car les prix d'émission des titres émis en-dessous du pair sont nettement 

en-dessous du pair. Si les taux d'intérêts du marché augmentent, les Obligations à Coupon Zéro et les 

Obligations émises avec une décote substantielle ou une prime peuvent souffrir de pertes plus importantes que 

d'autres obligations ayant la même maturité et la même notation de crédit. 

 

Les Obligations à Coupon Zéro et les Obligations émises avec une décote substantielle ou une prime sont 

soumises à des fluctuations de prix plus importantes que les Obligations qui ne sont pas émises en-dessous du 

pair 

 

Obligations émises en dessous du pair ou assorties d'une prime d'émission 

 

La valeur de marché des Obligations émises en dessous du pair ou assorties d'une prime d'émission a tendance à 

être plus sensible aux fluctuations relatives aux variations des taux d'intérêt que les Obligations portant intérêt 

classiques. Généralement, plus la date d'échéance des Obligations est éloignée, plus la volatilité du prix de ces 

Obligations peut être comparable à celle d'Obligations portant intérêt classiques avec une échéance similaire. 

 

 

2.3 Risques relatifs aux Obligations en général 

 

Sont brièvement présentés ci-dessous certains risques relatifs aux Obligations en général : 

 

Modifications des Modalités 

 

Les titulaires d'Obligations seront, pour toutes les Tranches d'une Souche, regroupés automatiquement pour la 

défense de leurs intérêts communs au sein d'une Masse, telle que définie dans l'Article 11 des Modalités des 

Obligations "Représentation des Titulaires", et une assemblée générale pourra être organisée. Les Modalités 

permettent dans certains cas de contraindre tous les titulaires d'Obligations y compris ceux qui n'auraient pas 

participé ou voté à l'Assemblée Générale ou ceux qui auraient voté dans un sens contraire à celui de la majorité. 

L'Assemblée Générale peut en outre délibérer sur toute proposition de modification des Modalités, y compris sur 

toute proposition d'arbitrage ou de règlement transactionnel, se rapportant à des droits litigieux ou ayant fait 

l'objet de décisions judiciaires. 

 

Modification des lois en vigueur 

 

Les Modalités des Obligations sont fondées sur le droit français en vigueur à la date du présent Prospectus de 

Base. Il n'est pas garanti qu'une décision de justice ou qu'une modification des lois ou de la pratique 

administrative en vigueur après la date du présent Prospectus de Base ne puisse avoir un impact sur les 

Obligations. 

 

Fiscalité 
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Les acquéreurs et les vendeurs potentiels d'Obligations doivent tenir compte du fait qu'ils pourraient devoir payer 

des impôts ou autres taxes ou droits selon la loi ou les pratiques en vigueur dans les pays où les Obligations 

seront transférées ou dans d'autres juridictions. Dans certaines juridictions, aucune position officielle des 

autorités fiscales ni aucune décision de justice n'est disponible s'agissant de titres financiers innovants tels que 

les Obligations. Les investisseurs potentiels sont invités à ne pas se fonder sur les informations fiscales 

contenues dans ce Prospectus de Base mais à demander conseil à leur propre conseil fiscal au regard de leur 

situation personnelle en ce qui concerne l'acquisition, la vente et le remboursement des Obligations. Seuls ces 

conseils sont en mesure de correctement prendre en considération la situation spécifique d'un investisseur 

potentiel. Ces considérations relatives à l'investissement doivent être lues conjointement avec les informations 

contenues dans le chapitre "Fiscalité" de ce Prospectus de Base. 

Directive de l'Union Européenne sur l'imposition des revenus de l'épargne 

 

La directive relative à l'imposition des revenus tirés de l'épargne (2003/48/CE) adoptée par le Conseil de l'Union 

Européenne le 3 juin 2003 (la "Directive") impose à chaque Etat Membre de fournir aux autorités fiscales d'un 

autre Etat membre des informations détaillées sur tout paiement d'intérêts ou revenus similaires au sens de la 

Directive effectué par un agent payeur relevant de sa juridiction à ou, dans certaines circonstances, au profit d'un 

bénéficiaire effectif (au sens de la Directive), résident de cet autre Etat membre. Cependant, durant une période 

de transition, certains Etats membres (le Luxembourg et l'Autriche) doivent appliquer une retenue à la source sur 

tout paiement d'intérêt au sens de la Directive, sauf si le bénéficiaire des intérêts versés opte pour l'échange 

d'informations. Le taux de cette retenue à la source est actuellement de 35 % (se reporter au chapitre "Fiscalité"). 

En avril 2013, le gouvernement luxembourgeois a annoncé son intention d’abolir le système de retenue à la 

source à partir du 1er janvier 2015, en faveur de l’échange automatique d’informations en application de la 

Directive. 

 

La Commission européenne a proposé certaines modifications à la Directive qui peuvent, si elles sont 

transposées, modifier ou élargir la portée des dispositions décrites ci-dessus. 

 

Si un paiement devait être effectué ou collecté au sein d'un Etat Membre qui a opté pour le système de retenue à 

la source et un montant est retenu en tant qu'impôt, ou en vertu d'un impôt, ni l'Emetteur, ni aucun Agent Payeur, 

ni aucune autre personne ne serait obligé de payer des montants additionnels afférents aux Obligations du fait de 

l'imposition de cette retenue ou de ce prélèvement à la source. 

 

Loi française sur les entreprises en difficulté 

 

Les titulaires d'Obligations seront automatiquement groupés pour la défense de leurs intérêts communs en une 

masse, telle que définie à l'Article 11 des Modalités des Obligations "Représentation des Titulaires". Toutefois, 

en vertu de la loi française sur les entreprises en difficulté, les créanciers titulaires d'obligations sont 

automatiquement groupés en une assemblée unique de créanciers (l' "Assemblée Générale") pour la défense de 

leurs intérêts communs pour toute procédure de sauvegarde, procédure de sauvegarde financière accélérée ou 

procédure de redressement judiciaire qui serait ouverte en France concernant l'Emetteur. 

 

L'Assemblée Générale rassemble les créanciers titulaires de toutes les obligations de l'Emetteur (en ce compris 

des Obligations) que ces obligations aient été émises dans le cadre d'un programme ou non et indépendamment 

de la loi applicable au contrat d'émission. 

 

L'Assemblée Générale délibère sur le projet de plan de sauvegarde, le projet de plan de sauvegarde financière 

accélérée ou le projet de plan de redressement envisagé pour l'Emetteur et peut ainsi accepter : 

 

- une augmentation des charges des créanciers titulaires d'obligations (en ce compris des Titulaires) par 

l'accord de délais de paiement et/ou un abandon total ou partiel des créances obligataires ;  

 

- l'établissement d'un traitement inégal entre les créanciers titulaires d'obligations (en ce compris des 

Titulaires) tel que requis par les circonstances ; et/ou 

 

- la conversion des créances (en ce compris des Obligations) en obligations donnant ou pouvant donner 

accès au capital. 
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Les décisions de l'Assemblée Générale seront prises à la majorité des deux tiers (2/3) (calculés en proportion des 

créances obligataires détenues par les porteurs ayant exprimé leur vote lors de cette Assemblée Générale). Aucun 

quorum n'est exigé pour que l'Assemblée Générale se tienne. 

 

2.4 Risques relatifs au marché 

 

Sont présentés ci-dessous les principaux risques de marché, y compris les risques de liquidité, les risques de 

change, les risques de taux d'intérêt et les risques de crédit : 

 

Valeur de marché des Obligations 

 

La valeur de marché des Obligations pourra être affectée par la qualité de crédit de l'Emetteur et par d'autres 

facteurs additionnels, y compris les taux d'intérêt ou de rendement sur le marché ou la durée restante jusqu'à la 

date d'échéance. 

 

La valeur des Obligations dépend de facteurs interdépendants, y compris des facteurs économiques, financiers ou 

politiques en France ou ailleurs, y compris des facteurs affectant les marchés de capitaux en général et les 

marchés boursiers sur lesquels les Obligations, les actifs de référence, les valeurs mobilières comprises dans 

l'indice, ou l'indice sont négociés. Le prix auquel un titulaire d'Obligations pourra céder ses Obligations avant la 

date d'échéance pourra être inférieur, et de manière substantielle, au prix d'émission ou au prix d'acquisition payé 

par ledit titulaire. Le prix historique des taux de référence ne doit pas être considéré comme un indicateur de la 

performance future des taux de référence jusqu'à la date d'échéance de toute Obligation. 

 

Absence de marché secondaire 

 

Les Obligations peuvent ne pas avoir de marché de négociation établi lors de leurs émissions et il est possible 

qu'un marché secondaire de ces Obligations ne se développe jamais. Même si un marché secondaire se 

développe, il pourrait ne pas être liquide. Ainsi, les investisseurs pourraient ne pas être en mesure de céder 

facilement leurs Obligations ou de les céder à un prix offrant un rendement comparable à des produits similaires 

pour lesquels un marché secondaire actif se serait développé. Cela est particulièrement le cas pour les 

Obligations qui sont spécialement sensibles aux risques de taux d'intérêt, de marché ou de change, qui sont émis 

pour répondre à des objectifs spécifiques d'investissement ou de stratégie ou qui ont été structurés pour répondre 

aux demandes d'investissement d'une catégorie limitée d'investisseurs. Ce type d'Obligations aura en général un 

marché secondaire plus limité et une volatilité de prix plus élevée que les titres de créance classiques. L'absence 

de liquidité peut avoir un effet défavorable significatif sur la valeur de marché des Obligations. 

 

Risques de change et contrôle des changes 

 

L'Emetteur paiera le principal et les intérêts des Obligations dans la Devise Prévue. Ceci présente certains 

risques de conversion des devises si les activités financières d'un investisseur sont effectuées principalement 

dans une monnaie ou une unité monétaire (la "Devise de l'Investisseur") différente de la Devise Prévue. Ces 

risques comprennent le risque que les taux de change puissent varier significativement (y compris des variations 

dues à la dévaluation de la Devise Prévue ou à la réévaluation de la Devise de l'Investisseur) et le risque que les 

autorités ayant compétence sur la Devise de l'Investisseur puissent imposer ou modifier le contrôle des changes. 

Une appréciation de la valeur de la Devise de l'Investisseur par rapport à la Devise Prévue réduirait (1) 

l'équivalent dans la Devise de l'Investisseur du rendement des Obligations, (2) l'équivalent dans la Devise de 

l'Investisseur de la valeur de remboursement des Obligations et (3) l'équivalent dans la Devise de l'Investisseur 

de la valeur de marché des Obligations. 

 

Le gouvernement et les autorités monétaires peuvent imposer (certains l'ont fait par le passé) des mesures de 

contrôle des changes susceptibles d'affecter défavorablement les taux de change. En conséquence, les 

investisseurs peuvent recevoir un principal ou des intérêts inférieurs à ceux escomptés, voire même ne recevoir 

ni intérêt ni principal. 

 

La notation peut ne pas refléter tous les risques 

 

Les Obligations émises dans le cadre du Programme ne seront pas notées. Néanmoins, une ou plusieurs 

agence(s) de notation indépendante(s) peu(ven)t attribuer une notation aux Obligations. Les notations peuvent ne 

pas refléter l'effet potentiel de tous les risques liés aux facteurs structurels, de marché ou autres qui sont décrits 

dans ce chapitre et à tous les autres facteurs qui peuvent affecter la valeur des Obligations. Une notation ou une 
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absence de notation ne constitue pas une recommandation d'acheter, de vendre ou de détenir les Obligations, et 

une notation peut être révisée ou retirée par l'agence de notation à tout moment. 

 

Les lois et réglementations sur l'investissement peuvent restreindre certains investissements 

 

L'activité d'investissement de certains investisseurs est soumise aux lois et réglementations sur les critères 

d'investissement, ou au contrôle de certaines autorités. Chaque investisseur potentiel devrait consulter son 

conseil juridique afin de déterminer si, et dans quelle mesure, (1) les Obligations sont un investissement autorisé 

pour lui, (2) les Obligations peuvent être ou non utilisées en garantie de différents types d'emprunts, (3) d'autres 

restrictions s'appliquent quant à l'acquisition ou au nantissement des Obligations. Les institutions financières 

devraient consulter leurs conseils juridiques ou le régulateur approprié afin de déterminer le traitement approprié 

des Obligations en application des règles prudentielles ou de toute autre règle similaire. Ni l'Emetteur, ni le (les) 

Agents(s) Placeur(s), ni aucune de leurs sociétés affiliées respectives n'ont ou n'assument la responsabilité de la 

légalité de l'acquisition des Obligations par un investisseur potentiel, que ce soit en vertu des lois en vigueur 

dans la juridiction où ils sont enregistrés ou celle où ils exercent leurs activités (si la juridiction est différente), 

ou du respect par l'investisseur potentiel de toute loi, réglementation ou règle édictée par un régulateur qui lui 

serait applicable. 

 

Retenue à la source imposée par les règles "FATCA" aux Etats-Unis  

Le « Foreign Account Tax Compliance Act » (ou FATCA) a introduit un nouveau régime de déclaration et, dans 

certains cas, une retenue à la source de 30% applicable (i) à certains paiements de source américaine, (ii) à des 

paiements étrangers intermédiaires (« foreign passthru payments ») faits à certaines institutions financières non-

américaines qui ne se conforment pas à ce nouveau régime de déclaration, et (iii) à des paiements à certains 

investisseurs qui ne communiquent pas les informations d'identification relatives à des intérêts émis par une 

institution financière non-américaine participante.  

Si cette retenue à la source doit être déduite ou prélevée sur les intérêts, le principal ou tout autre paiement au 

titre des Obligations, ni l'Emetteur, ni aucun agent payeur ni aucune autre personne ne sera tenu, en application 

des modalités des Obligations, de payer des montants additionnels au regard d'une Obligation en conséquence de 

l'imposition de cette retenue à la source. Par conséquent, les investisseurs peuvent recevoir moins d'intérêts ou de 

principal que prévu initialement.  

Les règles FATCA sont particulièrement complexes et leur application reste incertaine à ce stade. La description 

qui précède est basée pour partie sur des instructions, des positions officielles et les modèles d'accords 

intergouvernementaux, chacun d'entre eux pouvant faire l'objet de modifications ou être mis en œuvre dans une 

forme matérielle différente. 

Les investisseurs potentiels sont ainsi invités à solliciter l'avis d'un conseil fiscal indépendant sur la base de leurs 

circonstances particulières. 
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DOCUMENTS INCORPORES PAR REFERENCE 
 

 

Le présent Prospectus de Base devra être lu et interprété conjointement avec les documents cités ci-dessous. Ces 

documents sont incorporés dans le présent Prospectus de Base et sont réputés en faire partie intégrante : 

 

(a) le rapport annuel 2012 de l'Emetteur qui inclut les états financiers annuels consolidés audités de 

l'Emetteur pour l'exercice clos le 31 décembre 2012, ainsi que les notes explicatives et les rapports des 

commissaires aux comptes y afférents,  

 

(b) le rapport annuel 2011 de l'Emetteur qui inclut les états financiers annuels consolidés audités de 

l'Emetteur pour l'exercice clos le 31 décembre 2011, ainsi que les notes explicatives et les rapports des 

commissaires aux comptes y afférents, 

 

Aussi longtemps que les Obligations seront en circulation dans le cadre du Programme, tous les documents 

incorporés par référence dans le présent Prospectus de Base pourront être obtenus, sur demande et sans frais, aux 

heures habituelles d'ouverture des bureaux, au siège social de l'Emetteur et aux bureaux désignés des Agents 

Payeurs tels qu'indiqués à la fin du présent Prospectus de Base. Ces documents seront publiés sur le site internet 

de l'Emetteur (www.cmne.fr). 

 

L'information incorporée par référence doit être lue conformément à la table de correspondance ci-après. Toute 

information qui ne serait pas indiquée dans cette table de correspondance mais faisant partie des documents 

incorporés par référence est fournie à titre d'information uniquement. 

 

Table de correspondance  

Règlement – Annexes IX et XIII relatives à 

l'Emetteur 

  

 

 Rapport annuel 

2011 

Rapport annuel 

2012 

2. Contrôleurs légaux des comptes Page 117 Page 129 

3. Informations financières sélectionnées   

3.1 Informations financières historiques 

sélectionnées, pour chaque exercice de la période 

couverte par ces informations financières 

historiques et pour toute période intermédiaire 

ultérieure 

3.2 Informations financières sélectionnées pour 

des périodes intermédiaires et données 

comparatives couvrant la même période de 

l'exercice précédent  

 

 

 

 

 Pages 6 ; 24-25 

 

 

 

 

 N/A 

 

 

 

 

Page 7 ; 26-27 

 

 

 

 

N/A 

4. Facteurs de risque 

 

Pages 26 à 34  

 

Pages 28 à 35 

5. Information concernant l'Emetteur   

5.1 Histoire et évolution de la société  Page 122 Page 134 

5.2 Investissements N/A N/A 

6. Aperçu des activités   

6.1 Principales activités Pages 11 à 22 Pages 12 à 24 
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 Rapport annuel 

2011 

Rapport annuel 

2012 

6.2 Principaux marchés Pages 11 à 22 Pages 12 à 24 

7. Organigramme   

7.1 Description sommaire du groupe Pages 6 à 9 Pages 7 à 9 

8. Information sur les tendances Page 42 Page 10 

9. Prévisions ou estimations du bénéfice N/A N/A 

10. Organes d'administration   

10.1 Principales activités exercées par les 

membres des organes d'administration et de 

direction en dehors de l'Emetteur 

 

 

 Pages 44 à 47 

 

 

Pages 58 à 61 

10.2 Conflits d'intérêts au niveau des organes 

d'administration et de direction 

Pages 44 à 47 Pages 58 à 61 

11. Fonctionnement des organes 

d'administration et de direction 

 

 Pages 44 à 47 

 

Pages 58 à 61 

12. Principaux actionnaires   

12.1 Contrôle de l'Emetteur 

 

12.2 Accord relatifs à un changement de contrôle 

Pages 34-35 ; 48 

à 56 

N/A 

Pages 36; 62 à 69 

N/A 

13. Informations financières concernant le 

patrimoine, la situation financière et les 

résultats de l'émetteur 

  

13.1 Informations financières historiques   

Informations financières historiques vérifiées pour 

les deux derniers exercices 

 

Pages 62 à 116 

 

Pages 74 à 128 

Rapports d'audit établis pour les deux derniers 

exercices 

 

Pages 117 à 119 

 

Pages 129 à 131 

Bilan consolidé Pages 62 et 63 Pages 74 et 75 

Compte de résultat consolidé Pages 64 et 65 Pages 76 et 77 

Tableau de financement consolidé Pages 66 à 69 Pages 78 à 81 

Principes comptables Pages 71 à 86 Pages 83 à 98 

Notes annexes Pages 87 à 116 Pages 99 à 128 

13.2 Etats financiers   

Etats financiers annuels établis sur une base 

individuelle ou consolidée (si l'émetteur établit les 

deux, inclure au moins les états financiers annuels 

consolidés) pour les deux derniers exercices 

fiscaux 

 

 

 Pages 61 à 116 

 

 

 

 

Pages 74 à 128 
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 Rapport annuel 

2011 

Rapport annuel 

2012 

13.3 Vérification des informations financières 

historiques annuelles 

 

Pages 117 à 119 

 

Pages 129 à 131 

   

13.5 Informations financières intermédiaires et 

autres 

 

 N/A 

 

 

N/A 

 

Rapport d'examen ou d'audit établi  N/A N/A 

13.6 Procédures judiciaires ou d'arbitrage Pages 99 et 100 N/A 

13.7 Changement significatif de la situation 

financière 

 

Page 116 

 

Page 128 

14. Informations complémentaires 

14.1 Capital social 

14.2 Actes constitutifs et statuts 

 

Pages 123 et 124 

Page 122 

 

Pages 135 et 136 

Page 134 

15. Contrats importants N/A N/A 
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SUPPLEMENT AU PROSPECTUS DE BASE 
 

 

Pour toutes les Obligations admises aux négociations sur un Marché Réglementé, tout fait nouveau significatif 

ou toute erreur ou inexactitude substantielles concernant les informations contenues dans le Prospectus de Base, 

qui est de nature à influencer l'évaluation des Obligations, devra être mentionné par l'Emetteur dans un 

supplément au Prospectus de Base conformément à l'article 16 de la Directive Prospectus ou dans un Prospectus 

de Base publié par l'Emetteur en substitution du présent document et applicable à toute offre ultérieure 

d'Obligations. L'Emetteur s'engage à soumettre ledit supplément au Prospectus de Base pour approbation à 

l'AMF et à remettre à chaque Agent Placeur et à l'AMF le nombre d'exemplaires de ce supplément que ceux-ci 

pourront raisonnablement demander. 

 

Tout supplément au Prospectus de Base pourra être obtenu, sur demande et sans frais, aux heures habituelles 

d'ouverture des bureaux, au siège social de l'Emetteur et aux bureaux désignés des Agents Payeurs tels 

qu'indiqués à la fin du présent Prospectus de Base et sera publié sur les sites Internet de (i) l'AMF (www.amf-

france.org) et (ii) l'Emetteur (www.cmne.fr). 
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MODALITES DES OBLIGATIONS 
 

 

Les dispositions suivantes constituent les modalités (les "Modalités") qui, telles que complétées conformément 

aux stipulations des Conditions Définitives concernées, seront applicables aux Obligations. Les références ci-

après aux "Articles" renvoient, sauf s'il en résulte autrement du contexte, aux paragraphes numérotés ci-après. 

Les références faites dans les Modalités aux "Obligations" concernent les Obligations d'une seule Souche, et 

non pas l'ensemble des Obligations qui pourraient être émises dans le cadre du Programme. 

 

Les Obligations sont émises par Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Nord Europe (l' "Emetteur" ou "Caisse 

Fédérale du Crédit Mutuel Nord Europe") par souche (chacune une "Souche"), à une même date ou à des 

dates différentes. Les Obligations d'une même Souche seront soumises (à tous égards à l'exception de la date 

d'émission, du montant nominal total, du premier paiement des intérêts) à des modalités identiques, les 

Obligations de chaque Souche étant fongibles entre elles. Chaque Souche peut être émise par tranches (chacune 

une "Tranche"), ayant la même date d'émission ou des dates d'émission différentes. Les modalités spécifiques 

de chaque Tranche (notamment, sans que cette liste ne soit limitative, le montant nominal total, le prix 

d'émission, leur prix de remboursement et les intérêts, les cas échéant, payables dans le cadre de ces 

Obligations), seront déterminées par l'Emetteur et figureront dans les conditions définitives (les "Conditions 

Définitives"). 

 

Le service financier des Obligations (paiement des intérêts échus et remboursement des Obligations amorties) 

sera centralisé et assuré par l'Emetteur. L'Emetteur agissant en sa qualité d'agent financier et d'agent payeur sera 

dénommé ci-dessous l' "Agent Financier" et l' "Agent Payeur" (une telle expression incluant l'Agent 

Financier). Le cas échéant, un contrat de service financier (le "Contrat de Service Financier") relatif aux 

Obligations pourra être conclu entre l'Emetteur et tout tiers en tant qu'agent financier et agent payeur principal. 

 

Chaque fois qu'il sera nécessaire pour un agent de calcul de, ou qu'un un agent de calcul pourrait être amené à 

devoir, déterminer un montant ou procéder à tout calcul ou ajustement au titre d'une Tranche d'Obligations 

conformément aux Modalités, un contrat d'agent de calcul (le "Contrat de Calcul") relatif aux Obligations 

concernées sera conclu entre l'Emetteur et tout tiers qui agira en tant qu'agent de calcul (l'"Agent de Calcul"). 

 

Aux fins de ces Modalités, "Marché Réglementé" signifie tout marché réglementé situé dans un état membre de 

l'Espace Economique Européen ("EEE"), tel que défini dans la Directive 2004/39/CE. 

 

 

1. Forme, valeur nominale et propriété 

 

(a) Forme 

 

Les Obligations seront émises sous forme d'obligations dématérialisées.  

 

La propriété des Obligations sera établie par inscription en compte, conformément aux articles L.211-3 et 

suivants du Code monétaire et financier. Aucun document matérialisant la propriété des Obligations (y 

compris des certificats représentatifs conformément à l'article R.211-7 du Code monétaire et financier) ne 

sera émis en représentation des Obligations. 

 

Les Obligations sont émises, au gré de l'Emetteur tel qu'indiqué dans les Conditions Définitives 

concernées, soit au porteur, inscrits dans les livres d'Euroclear France (agissant en tant que dépositaire 

central) qui créditera les comptes des Teneurs de Compte, soit au nominatif et, dans ce cas, au gré du 

titulaire concerné, soit au nominatif administré, inscrits dans les livres d'un Teneur de Compte désigné par 

le titulaire concerné, soit au nominatif pur, inscrits dans un compte tenu par l'Emetteur ou par un 

établissement mandataire (indiqué dans les Conditions Définitives concernées) agissant pour le compte de 

l'Emetteur (l' "Etablissement Mandataire"). 

 

Dans les présentes Modalités, "Teneur de Compte" signifie tout intermédiaire habilité à détenir des 

comptes, directement ou indirectement, auprès d'Euroclear France, et inclut Euroclear Bank S.A./N.V. 

("Euroclear") et la banque dépositaire pour Clearstream Banking, société anonyme ("Clearstream, 

Luxembourg"). 
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Les Obligations peuvent être des "Obligations à Taux Fixe", des "Obligations à Taux Variable" ou des 

"Obligations à Coupon Zéro" ou une combinaison de ceux-ci, en fonction de la Base d'Intérêt et des 

modalités de remboursement indiquées dans les Conditions Définitives concernées. 

 

(b) Valeur nominale 
 

Les Obligations d'une même Souche auront la valeur nominale indiquée dans les Conditions Définitives 

concernées (la "Valeur Nominale"), étant rappelé qu'il ne peut y avoir qu'une seule Valeur Nominale par 

Souche. Cette valeur nominale et le montant de remboursement par Obligations sera supérieur ou égal à 

100.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant dans d’autres devises). 

 

(c) Propriété 

 

La propriété des Obligations au porteur et au nominatif administré se transmet, et le transfert de ces 

Obligations ne s'effectue que, par inscription du transfert dans les comptes des Teneurs de Compte. La 

propriété des Obligations au nominatif pur se transmet, et le transfert de ces Obligations ne peut être 

effectué que, par inscription du transfert dans les comptes tenus par l'Emetteur ou l'Etablissement 

Mandataire. 

 

Sous réserve d'une décision judiciaire ou administrative rendue par une juridiction compétente ou de 

dispositions légales ou réglementaires applicables, le titulaire d'Obligation (tel que défini ci-dessous), sera 

réputé, en toute circonstance, en être le seul et unique propriétaire et pourra être considéré comme tel, et 

ceci que cette Obligation soit échue ou non, indépendamment de toute déclaration de propriété, de tout 

droit sur cette Obligation et sans que personne ne puisse être tenu comme responsable pour avoir 

considéré le titulaire de la sorte. 

 

Dans les présentes Modalités, 

 

"Titulaire" ou, le cas échéant, "titulaire d'Obligation(s)" signifie la personne dont le nom apparaît sur le 

compte du Teneur de Compte concerné, de l'Emetteur ou de l'Etablissement Mandataire (le cas échéant) 

comme étant titulaire de telles Obligations. 

 

 

2. Conversions et échanges d'Obligations 

 

Les Obligations émises au porteur ne peuvent pas être converties en Obligations au nominatif, que ce soit 

au nominatif pur ou au nominatif administré. 

 

Les Obligations émises au nominatif ne peuvent pas être converties en Obligations au porteur. 

 

Les Obligations émises au nominatif pur peuvent, au gré du Titulaire, être converties en Obligations au 

nominatif administré, et inversement. L'exercice d'une telle option par ledit Titulaire devra être effectué 

conformément à l'article R.211-4 du Code monétaire et financier. Les coûts liés à une quelconque 

conversion seront à la charge du Titulaire concerné. 

 

 

3. Rang de créance 

 

Les Obligations constituent des engagements directs, non assortis de sûretés, inconditionnels et non 

subordonnés de l'Emetteur (sous réserve de l'Article 4) venant au même rang entre elles et (sous réserve 

des exceptions légales impératives du droit français) au même rang que toutes les autres dettes et 

garanties non subordonnés, non assorties de sûretés, présentes ou futures, de l'Emetteur. 

 

 

4. Maintien des Obligations à leur rang 

 

Aussi longtemps que des Obligations seront en circulation (tel que défini ci-après), l'Emetteur ne créera 

pas ou ne permettra pas que subsiste une quelconque hypothèque sur les biens et droits immobiliers qu'il 

peut ou pourra posséder et ne constituera pas ou ne permettra pas que subsiste un quelconque 
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nantissement sur son fonds de commerce au bénéfice d'autres obligations, à moins que les obligations de 

l'Emetteur découlant des Obligations, ne bénéficient des mêmes garanties et du même rang.  

 

Cet engagement se rapporte exclusivement aux émissions d'obligations de l'Emetteur et n'affecte en rien 

la liberté de l'Emetteur de disposer de la propriété de ses biens ou de conférer toute sûreté sur lesdits biens 

en toutes autres circonstances.  

 

Pour les besoins de cet Article : 

 

"en circulation" désigne, s'agissant des Obligations d'une quelconque Souche, toutes les Obligations 

émises autres que (a) celles qui ont été remboursées conformément aux présentes Modalités, (b) celles 

pour lesquelles la date de remboursement est survenue et le montant de remboursement (y compris les 

intérêts courus sur ces Obligations jusqu'à la date de remboursement et tout intérêt payable après cette 

date) a été dûment réglé conformément aux stipulations de l'Article 7, (c) celles qui sont devenues 

caduques ou à l'égard desquelles toute action est prescrite, (d) celles qui ont été rachetées et annulées 

conformément aux présentes Modalités.  

 

 

5. Intérêts et autres calculs 

 

(a) Définitions 

 

Dans les présentes Modalités, à moins que le contexte n'impose un sens différent, les termes définis ci-

dessous auront la signification suivante : 

 

"Banques de Référence" signifie les établissements désignés comme tels dans les Conditions Définitives 

concernées ou, dans l'hypothèse ou aucun établissement ne serait désigné, quatre banques de premier plan 

sélectionnées par l'Agent de Calcul sur le marché interbancaire (ou si cela est approprié, sur le marché 

monétaire, le marché des contrats d'échange, ou le marché de gré à gré des options sur indices) le plus 

proche de la Référence de Marché (qui, si la Référence de Marché concernée est l'EURIBOR ou l'EONIA 

sera la Zone Euro et, si la Référence de Marché est le LIBOR, sera Londres). 

 

"Date de Début de Période d'Intérêts" signifie la Date d'Emission ou toute autre date qui pourra être 

mentionnée dans les Conditions Définitives concernées. 

 

"Date de Détermination du Coupon" signifie, en ce qui concerne un Taux d'Intérêt et une Période 

d'Intérêts Courus, la date définie comme telle dans les Conditions Définitives concernées ou, si aucune 

date n'est précisée (i) le jour se situant deux (2) Jours Ouvrés TARGET avant le premier jour de ladite 

Période d'Intérêts Courus si la Devise Prévue est l'Euro ou (ii) le premier jour de cette Période d'Intérêts 

Courus si la Devise Prévue est la livre sterling ou (iii) si la Devise Prévue n'est ni la livre sterling ni 

l'Euro, le jour se situant deux (2) Jours Ouvrés dans la ville indiquée dans les Conditions Définitives 

concernées pour la Devise Prévue avant le premier jour de cette Période d'Intérêts Courus. 

 

"Date de Paiement du Coupon" signifie la (les) date(s) mentionnée(s) dans les Conditions Définitives 

concernées. 

 

"Date de Période d'Intérêts Courus" signifie chaque Date de Paiement du Coupon à moins qu'il n'en 

soit indiqué autrement dans les Conditions Définitives concernées. 

 

"Date de Référence" signifie pour toute Obligation la date à laquelle le paiement auquel ces Obligations, 

peuvent donner lieu devient exigible ou (dans l'hypothèse où tout montant exigible ne serait pas payé de 

manière injustifiée ou ferait l'objet d'un retard de paiement injustifié) la date à laquelle le montant non 

encore payé est entièrement payé. 

 

"Date de Valeur" signifie, en ce qui concerne un Taux Variable devant être déterminé à une Date de 

Détermination du Coupon, la date indiquée dans les Conditions Définitives concernées, ou, si aucune date 

n'est indiquée, le premier jour de la Période d'Intérêts Courus à laquelle cette Date de Détermination du 

Coupon se rapporte. 

 



 18. 

 

 

"Définitions FBF" signifie les définitions mentionnées dans la Convention-Cadre FBF 2007 relative aux 

opérations sur instruments financiers à terme telle que complétée par les Additifs Techniques, tels que 

publiés par la Fédération Bancaire Française (ensemble la "Convention-Cadre FBF"). 

 

"Définitions ISDA" signifie les définitions ISDA 2006, telles que publiées par l'International Swaps and 

Derivatives Association, Inc. (anciennement dénommée l'International Swap Dealers Association, Inc.). 

 

"Devise Prévue" signifie la devise mentionnée dans les Conditions Définitives concernées ou, si aucune 

devise n'est mentionnée, la devise dans laquelle les Obligations sont libellées. 

 

"Durée Prévue" signifie, pour tout Taux Variable devant être déterminé selon la Détermination du Taux 

sur Page Ecran à une Date de Détermination du Coupon, la durée indiquée comme telle dans les 

Conditions Définitives concernées, ou si aucune durée n'est indiquée, une période égale à la Période 

d'Intérêts Courus, sans tenir compte des ajustements prévus à l'Article 5(d)(ii). 

 

"Heure de Référence" signifie, pour toute Date de Détermination du Coupon, l'heure locale sur la Place 

Financière de Référence indiquée dans les Conditions Définitives concernées ou, si aucune heure n'est 

précisée, l'heure locale sur la Place Financière de Référence à laquelle les taux acheteurs et vendeurs 

pratiqués pour les dépôts dans la Devise Prévue sont habituellement déterminés sur le marché 

interbancaire de cette Place Financière de Référence. L' "heure locale" signifie, pour l'Europe et la Zone 

Euro en tant que Place Financière de Référence, 11 heures (heure de Bruxelles). 

 

"Jour Ouvré" signifie : 

 

(i) pour l'euro, un jour où le Système européen de transfert express automatisé de règlements bruts en 

temps réel (TARGET 2) ("TARGET"), ou tout système qui lui succéderait, fonctionne (un "Jour 

Ouvré TARGET"), et/ou 

 

(ii) pour une Devise Prévue autre que l'euro, un jour (autre qu'un samedi ou dimanche) où les banques 

commerciales et les marchés de change procèdent à des règlements sur la principale place financière 

de cette devise, et/ou 

 

(iii) pour une Devise Prévue et/ou un ou plusieurs centre(s) d'affaires supplémentaire(s) tel(s) 

qu'indiqué(s) dans les Conditions Définitives concernées (le(s) "Centre(s) d'Affaires"), un jour 

(autre qu'un samedi ou dimanche) où les banques commerciales et les marchés de change procèdent 

à des règlements dans la devise du ou des Centre(s) d'Affaires ou, si aucune devise n'est indiquée, 

généralement dans chacun des Centres d'Affaires ainsi indiqués. 

 

"Méthode de Décompte des Jours" signifie, pour le calcul d'un montant d'intérêt pour une Obligation 

sur une période quelconque (commençant le premier jour (inclus) de cette période et s'achevant le dernier 

jour (exclu)) (que cette période constitue ou non une Période d'Intérêts, ci-après la "Période de Calcul") : 

 

(i) si les termes "Exact/365" ou "Exact/365 - FBF" ou "Exact/Exact - ISDA" sont indiqués dans les 

Conditions Définitives concernées, il s'agit du nombre réel de jours écoulés dans la Période de 

Calcul divisé par 365 (ou si une quelconque partie de cette Période de Calcul se situe au cours d'une 

année bissextile, la somme (A) du nombre réel de jours dans cette Période de Calcul se situant dans 

une année bissextile divisé par 366 et (B) du nombre réel de jours dans la Période de Calcul ne se 

situant pas dans une année bissextile divisé par 365) ; 

 

(ii) si les termes "Exact/Exact - ICMA" sont indiqués dans les Conditions Définitives concernées : 

 

(A) si la Période de Calcul est d'une durée inférieure ou égale à la Période de Détermination dans 

laquelle elle se situe, il s'agit du nombre de jours dans la Période de Calcul divisé par le produit 

(x) du nombre de jours de ladite Période de Détermination et (y) du nombre de Périodes de 

Détermination se terminant normalement dans une année ; et 

 

(B) si la Période de Calcul est d'une durée supérieure à une (1) Période de Détermination, il s'agit 

de la somme : 
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(x) du nombre de jours de ladite Période de Calcul se situant dans la Période de 

Détermination au cours de laquelle elle commence, divisé par le produit (1) du nombre de 

jours de ladite Période de Détermination et (2) du nombre de Périodes de Détermination 

qui se terminent normalement dans une année, et 

 

(y) du nombre de jours de ladite Période de Calcul se situant dans la Période de 

Détermination suivante, divisé par le produit (1) du nombre de jours de ladite Période de 

Détermination et (2) du nombre de Périodes de Détermination qui se terminent 

normalement dans une année, 

 

où, dans chaque cas, "Période de Détermination" signifie la période commençant à partir 

d'une Date de Détermination du Coupon (incluse) d'une quelconque année et s'achevant à la 

prochaine Date de Détermination du Coupon (exclue) et "Date de Détermination du 

Coupon" signifie la date indiquée comme telle dans les Conditions Définitives concernées, ou 

si aucune date n'y est indiquée, la Date de Paiement du Coupon ; 

 

(iii) si les termes "Exact/Exact - FBF" sont indiqués dans les Conditions Définitives concernées, il s'agit 

de la fraction dont le numérateur est le nombre exact de jours écoulés au cours de cette période et 

dont le dénominateur est 365 (ou 366 si le 29 février est inclus dans la Période de Calcul). Si la 

Période de Calcul est supérieure à un (1) an, la base est déterminée de la façon suivante : 

 

(x) le nombre d'années entières est décompté depuis le dernier jour de la Période de Calcul, 

 

(y) ce nombre est augmenté de la fraction sur la période concernée calculée comme indiqué au 

premier paragraphe de cette définition ; 

 

(iv) si les termes "Exact/365 (Fixe)" sont indiqués dans les Conditions Définitives concernées, il s'agit 

du nombre réel de jours écoulés dans la Période de Calcul divisé par 365 ; 
 

(v) si les termes "Exact/360" sont indiqués dans les Conditions Définitives concernées, il s'agit du 

nombre réel de jours écoulés dans la Période de Calcul divisé par 360 ; 
 

(vi) si les termes "30/360", "360/360" ou "Base Obligataire" sont indiqués dans les Conditions 

Définitives concernées, il s'agit du nombre de jours écoulés dans la Période de Calcul divisé par 360 

(c'est à dire le nombre de jours devant être calculé en prenant une année de 360 jours comportant 

douze (12) mois de trente (30) jours chacun (à moins que (a) le dernier jour de la Période de Calcul 

ne soit le 31
ème

 jour d'un mois et que le premier jour de la Période de Calcul ne soit un jour autre que 

le 30
ème

 ou le 31
ème

 jour d'un mois, auquel cas le mois comprenant le dernier jour ne devra pas être 

réduit à un mois de trente (30) jours ou (b) le dernier jour de la Période de Calcul ne soit le dernier 

jour du mois de février, auquel cas le mois de février ne doit pas être rallongé à un mois de trente 

(30) jours)) ; 
 

(vii) si les termes "30/360 - FBF" ou "Exact 30A/360 (Base Obligataire Américaine)" sont indiqués 

dans les Conditions Définitives concernées, il s'agit, pour chaque Période de Calcul, de la fraction 

dont le dénominateur est 360 et le numérateur le nombre de jours calculé comme pour la base 

30E/360 - FBF, à l'exception du cas suivant : 

 

lorsque le dernier jour de la Période de Calcul est un 31 et le premier n'est ni un 30 ni un 31, le 

dernier mois de la Période de Calcul est considéré comme un mois de trente et un (31) jours, 

 

en reprenant les mêmes définitions que celles qui figurent ci-dessous pour 30E/360 FBF, la fraction 

est : 

 

si jj2 = 31 et jj1  (30, 31), 

 

alors : 

 

 × [(aa2 - aa1) × 360 + (mm2 - mm1) × 30 + (jj2 - jj1)] 

 
360

1
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ou 

 

 × [(aa2 - aa1) × 360 + (mm2 - mm1) × 30 + Min (jj2 , 30) - Min (jj1 , 30)] ; 

 

(viii) si les termes "30E/360" ou "Base Euro Obligataire" sont indiqués dans les Conditions Définitives 

concernées, il s'agit du nombre de jours écoulés dans la Période de Calcul divisé par 360 (le nombre 

de jours devant être calculé en prenant une année de 360 jours comprenant douze (12) mois de trente 

(30) jours, sans tenir compte de la date à laquelle se situe le premier ou le dernier jour de la Période 

de Calcul, à moins que, dans le cas d'une Période de Calcul se terminant à la Date d'Echéance, la 

Date d'Echéance soit le dernier jour du mois de février, auquel cas le mois de février ne doit pas être 

rallongé à un mois de trente (30) jours) ; et 

 

(ix) si les termes "30E/360 - FBF" sont indiqués dans les Conditions Définitives concernées, il s'agit, 

pour chaque Période de Calcul, de la fraction dont le dénominateur est 360 et le numérateur le 

nombre de jours écoulés durant cette période, calculé sur une année de douze (12) mois de trente 

(30) jours, à l'exception du cas suivant : 

 

dans l'hypothèse où le dernier jour de la Période de Calcul est le dernier jour du mois de février, le 

nombre de jours écoulés durant ce mois est le nombre exact de jours, 

 

où : 

 

D1 (jj2, mm1, aa1) est la date de début de période 

D2 (jj2, mm2, aa2) est la date de fin de période 

 

la fraction est : 

 

× [(aa2 - aa1) × 360 + (mm2 - mm1) × 30 + Min (jj2 , 30) - Min (jj1 , 30)]. 

 

"Montant de Coupon" signifie le montant d'intérêts dû et, dans le cas d'Obligations à Taux Fixe, le 

Montant de Coupon Fixe ou le Montant de Coupon Brisé, tel qu’indiqué dans les Conditions Définitives 

concernées, selon le cas. 

 

"Montant Donné" signifie pour tout Taux Variable devant être déterminé conformément à une 

Détermination du Taux sur Page Ecran à une Date de Détermination du Coupon, le montant indiqué 

comme tel à cette date dans les Conditions Définitives concernées ou, si aucun montant n'est indiqué, un 

montant correspondant, à cette date, à l'unité de négociation sur le marché concerné. 

 

"Page Ecran" signifie toute page, section, rubrique, colonne ou toute autre partie d'un document fournie 

par un service particulier d'information (incluant notamment, sans que cela ne soit limitatif, Reuters 

Markets 3000) qui peut être désignée afin de fournir un Taux de Référence ou toute autre page, section, 

rubrique, colonne ou toute autre partie d'un document de ce service d'information ou tout autre service 

d'information qui pourrait le remplacer, dans chaque cas tel que désigné par l'entité ou par l'organisme 

fournissant ou assurant la diffusion de l'information apparaissant sur ledit service afin d'indiquer des taux 

ou des prix comparables au Taux de Référence. 

 

"Période d'Intérêts" signifie la période commençant à la Date de Début de Période d'Intérêts (incluse) et 

finissant à la première Date de Paiement du Coupon (exclue) ainsi que chaque période suivante 

commençant à une Date de Paiement du Coupon (incluse) et finissant à la Date de Paiement du Coupon 

suivante (exclue). 

 

"Période d'Intérêts Courus" signifie la période commençant à la Date du Début de la Période d'Intérêts 

(incluse) et finissant à la première Date de Période d'Intérêts Courus du Coupon (exclue) ainsi que chaque 

période suivante commençant à une Date de Période d'Intérêts Courus du Coupon (incluse) et finissant à 

la Date de Période d'Intérêts Courus du Coupon suivante (exclue). 

 

"Place Financière de Référence" signifie, pour un Taux Variable devant être déterminé en fonction d'une 

Détermination du Taux sur Page Ecran à une Date de Détermination du Coupon, la place financière qui 

360

1

360

1
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pourrait être indiquée comme telle dans les Conditions Définitives concernées ou, si aucune place 

financière n'est mentionnée, la place financière dont la Référence de Marché concernée est la plus proche 

(dans le cas de l'EURIBOR ou de l'EONIA, il s'agira de la Zone Euro, et dans le cas du LIBOR, il s'agira 

de Londres) ou, à défaut, Paris. 

 

"Référence de Marché" signifie le taux de référence l’EURIBOR (ou TIBEUR en français), l’EONIA 

(ou TEMPE en français) le LIBOR, le TEC ou le CMS, tel qu’indiqué dans les Conditions Définitives 

concernées.  

 

"Taux d'Intérêt" signifie le taux d'intérêt payable pour les Obligations et qui est spécifié dans les 

Conditions Définitives concernées. 

 

"Taux de Référence" signifie la Référence de Marché pour un Montant Donné de la Devise Prévue pour 

une période égale à la Durée Prévue à compter de la Date de Valeur (si cette durée est applicable à la 

Référence de Marché ou compatible avec celle-ci). 

 

"Zone Euro" signifie la région comprenant les Etats Membres de l'Union Européenne qui ont adopté la 

monnaie unique conformément au Traité établissant la Communauté Européenne (signé à Rome le 25 

mars 1957), tel qu'amendé par le Traité de l'Union Européenne (signé à Maastricht le 7 février 1992) et 

par le Traité d'Amsterdam (signé à Amsterdam le 2 octobre 1997). 

 

(b) Intérêts des Obligations à Taux Fixe 

 

Chaque Obligation à Taux Fixe porte un intérêt calculé sur son nominal non remboursé, à partir de la 

Date de Début de Période d'Intérêts, à un taux annuel (exprimé en pourcentage) égal au Taux d'Intérêt, cet 

intérêt étant payable à terme échu à chaque Date de Paiement du Coupon. 

 

Si un montant de coupon fixe ("Montant de Coupon Fixe") ou un montant de coupon réduit (car calculé 

sur une période d’intérêt d’une durée inférieure à la période d’intérêt standard) ("Montant de Coupon 

Brisé") est indiqué dans les Conditions Définitives concernées, le montant d'intérêts payable à chaque 

Date de Paiement du Coupon sera égal au Montant de Coupon Fixe ou, si applicable, au Montant de 

Coupon Brisé ainsi indiqué et dans le cas d'un Montant de Coupon Brisé, il sera payable à la (aux) Date(s) 

de Paiement du Coupon mentionnée(s) dans les Conditions Définitives concernées. 

 

(c) Intérêts des Obligations à Taux Variable 

 

(i) Dates de Paiement du Coupon : Chaque Obligation à Taux Variable porte un intérêt calculé sur son 

nominal non remboursé depuis la Date de Début de Période d'Intérêts, à un taux annuel (exprimé en 

pourcentage) égal au Taux d'Intérêt, un tel intérêt étant payable à terme échu à chaque Date de 

Paiement du Coupon. Cette (ces) Date(s) de Paiement du Coupon est (sont) indiquée(s) dans les 

Conditions Définitives concernées comme étant une (des) Date(s) de Paiement du Coupon Prévue(s) 

ou, si aucune Date de Paiement du Coupon Prévue n'est indiquée dans les Conditions Définitives 

concernées, Date de Paiement du Coupon signifiera chaque date se situant à la fin du nombre de 

mois ou à la fin d'une autre période indiquée dans les Conditions Définitives concernées comme 

étant la Période d'Intérêts, se situant après la précédente Date de Paiement du Coupon et, dans le cas 

de la première Date de Paiement du Coupon, se situant après la Date de Début de Période d'Intérêts. 

 

(ii) Convention de Jour Ouvré : Lorsqu'une date indiquée dans les présentes Modalités, supposée être 

ajustée selon une Convention de Jour Ouvré, ne se situe pas un Jour Ouvré, et que la Convention de 

Jour Ouvré applicable est (A) la "Convention de Jour Ouvré "Taux Variable"", cette date sera 

reportée au Jour Ouvré suivant, à moins que ce jour ne se situe dans le mois calendaire suivant, 

auquel cas (x) la date retenue sera avancée au Jour Ouvré immédiatement précédent et (y) toute 

échéance postérieure sera fixée au dernier Jour Ouvré du mois où cette échéance aurait dû se situer 

en l'absence de tels ajustements, (B) la "Convention de Jour Ouvré "Suivant"", cette date sera 

reportée au Jour Ouvré suivant, (C) la "Convention de Jour Ouvré "Suivant Modifié"", cette date 

sera reportée au Jour Ouvré suivant, à moins que ce jour ne se situe le mois calendaire suivant, 

auquel cas cette date sera alors avancée au Jour Ouvré immédiatement précédent, ou (D) la 

"Convention de Jour Ouvré "Précédent"", cette date sera alors avancée au Jour Ouvré 

immédiatement précédent. Nonobstant les dispositions ci-dessus, si les Conditions Définitives 



 22. 

 

 

concernées indiquent que la Convention de Jour Ouvré applicable est "non ajusté", le Montant du 

Coupon payable à une date ne pourra faire l'objet d'aucun ajustement de Convention de Jour Ouvré. 

 

(iii) Taux d'Intérêt pour les Obligations à Taux Variable : Le Taux d'Intérêt applicable aux Obligations à 

Taux Variable pour chaque Période d'Intérêts Courus sera déterminé selon la méthode prévue ci-

dessous concernant la Détermination FBF, la Détermination ISDA ou la Détermination du Taux sur 

Page Ecran s'appliqueront, selon l'option indiquée dans les Conditions Définitives concernées. 

 

(A) Détermination FBF pour les Obligations à Taux Variable 

 

Lorsque la Détermination FBF est indiquée dans les Conditions Définitives concernées comme 

étant la méthode applicable à la détermination du Taux d'Intérêt, le Taux d'Intérêt applicable à 

chaque Période d'Intérêts Courus doit être déterminé par l'Agent comme étant un taux égal au 

Taux FBF concerné diminué ou augmenté, le cas échéant (tel qu'indiqué dans les Conditions 

Définitives concernées), de la Marge. Pour les besoins de ce sous-paragraphe (A), le "Taux 

FBF" pour une Période d'Intérêts Courus signifie un taux égal au Taux Variable qui serait 

déterminé par l'Agent pour une opération d'échange conclue dans la Devise Prévue et 

incorporant les Définitions FBF et aux termes de laquelle : 

 

(a) le Taux Variable est tel qu'indiqué dans les Conditions Définitives concernées ; et 

 

(b) la Date de Détermination du Taux Variable est telle qu'indiquée dans les Conditions 

Définitives concernées. 

 

Pour les besoins de ce sous-paragraphe (A), "Taux Variable", "Agent" et "Date de 

Détermination du Taux Variable" ont les significations qui leur sont données dans les 

Définitions FBF. 

 

(B) Détermination ISDA pour les Obligations à Taux Variable 

 

Lorsque la Détermination ISDA est indiquée dans les Conditions Définitives concernées 

comme étant la méthode applicable à la détermination du Taux d'Intérêt, le Taux d'Intérêt 

applicable à chaque Période d'Intérêts Courus doit être déterminé par l'Agent de Calcul comme 

étant un taux égal au Taux ISDA concerné diminué ou augmenté, le cas échéant (tel qu'indiqué 

dans les Conditions Définitives concernées), de la Marge. Pour les besoins de ce sous-

paragraphe (B), le "Taux ISDA" pour une Période d'Intérêts Courus signifie un taux égal au 

Taux Variable qui serait déterminé par l'Agent de Calcul pour un Contrat d'Echange conclu 

dans le cadre d'une convention incorporant les Définitions ISDA et aux termes duquel : 

 

(a) l'Option à Taux Variable est telle qu'indiquée dans les Conditions Définitives 

concernées ; 

 

(b) l'Echéance Prévue est telle qu'indiquée dans les Conditions Définitives concernées ; et 

 

(c) la Date de Réinitialisation concernée est le premier jour de ladite Période d'Intérêts 

Courus ou toute autre date indiquée dans les Conditions Définitives concernées. 

 

Pour les besoins de ce sous-paragraphe (B), "Taux Variable", "Agent de Calcul", "Option à 

Taux Variable", "Echéance Prévue", "Date de Réinitialisation" et "Contrat d'Echange" 

sont les traductions respectives des termes anglais "Floating Rate", "Calculation Agent", 

"Floating Rate Option", "Designated Maturity", "Reset Date" et "Swap Transaction" qui ont 

les significations qui leur sont données dans les Définitions ISDA. 

 

(C) Détermination du Taux sur Page Ecran pour les Obligations à Taux Variable 

 

Lorsqu'une Détermination du Taux sur Page Ecran est indiquée dans les Conditions Définitives 

concernées comme étant la méthode de détermination du Taux d'Intérêt, le Taux d'Intérêt pour 

chaque Période d'Intérêts Courus doit être déterminé par l'Agent de Calcul à l'Heure de 

Référence (ou environ à cette heure) à la Date de Détermination du Coupon relative à ladite 

Période d'Intérêts Courus tel qu'indiqué ci-dessous : 
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(a) si la Source Principale pour le Taux Variable est constituée par une Page Ecran, sous 

réserve de ce qui est indiqué ci-dessous, le Taux d'Intérêt sera : 

 

(i) le Taux de Référence (lorsque le Taux de Référence sur ladite Page Ecran est une 

cotation composée ou est habituellement fournie par une entité unique), ou 

 

(ii) la moyenne arithmétique des Taux de Référence des institutions dont les Taux de 

Référence apparaissent sur cette Page Ecran, 

 

dans chaque cas tels que publiés sur ladite Page Ecran à l'Heure de Référence à la Date 

de Détermination du Coupon telles qu'indiquées dans les Conditions Définitives 

concernées et diminué ou augmenté, le cas échéant (tel qu'indiqué dans les Conditions 

Définitives concernées), de la Marge ; 

 

(b) si la Source Principale pour le Taux Variable est constituée par des Banques de 

Référence ou si le sous-paragraphe (a)(i) s'applique et qu'aucun Taux de Référence n'est 

publié sur la Page Ecran à l'Heure de Référence à la Date de Détermination du Coupon 

ou encore si le sous-paragraphe (a)(ii) s'applique et que moins de deux Taux de 

Référence sont publiés sur la Page Ecran à l'Heure de Référence à la Date de 

Détermination du Coupon, le Taux d'Intérêt, sous réserve de ce qui est indiqué ci-

dessous, sera égal à la moyenne arithmétique des Taux de Référence que chaque 

Banque de Référence propose à des banques de premier rang sur la Place Financière de 

Référence à l'Heure de Référence à la Date de Détermination du Coupon, tel que 

déterminée par l'Agent de Calcul et diminuée ou augmentée, le cas échéant (tel 

qu'indiqué dans les Conditions Définitives concernées), de la Marge ; et 

 

(c) si le paragraphe (b) ci-dessus s'applique et que l'Agent de Calcul constate que moins de 

deux Banques de Référence proposent ainsi des Taux de Référence, le Taux d'Intérêt, 

sous réserve de ce qui est indiqué ci-dessous, sera égal à la moyenne arithmétique des 

taux annuels (exprimés en pourcentage) que l'Agent de Calcul détermine comme étant 

les taux (les plus proches possibles de la Référence de Marché) applicables à un 

Montant Donné dans la Devise Prévue qu'au moins deux banques sur cinq des banques 

de premier rang sélectionnées par l'Agent de Calcul sur la principale place financière du 

pays de la Devise Prévue ou, si la Devise Prévue est l'euro, dans la Zone Euro, telle que 

sélectionnée par l'Agent de Calcul (la "Place Financière Principale") proposent à 

l'Heure de Référence (ou environ à cette heure) à la date à laquelle lesdites banques 

proposeraient habituellement de tels taux pour une période débutant à la Date de Valeur 

et équivalente à la Durée Prévue (I) à des banques de premier rang exerçant leurs 

activités en Europe, ou (lorsque l'Agent de Calcul détermine que moins de deux de ces 

banques proposent de tels taux à des banques de premier rang en Europe) (II) à des 

banques de premier rang exerçant leurs activités sur la Place Financière Principale ; 

étant entendu que lorsque moins de deux de ces banques proposent de tels taux à des 

banques de premier rang sur la Place Financière Principale, le Taux d'Intérêt sera le 

Taux d'Intérêt déterminé à la précédente Date de Détermination du Coupon (après 

réajustement prenant en compte toute différence de Marge, Coefficient Multiplicateur, 

ou Taux d'Intérêt Maximum ou Minimum applicable à la Période d'Intérêts Courus 

précédente et à la Période d'Intérêts Courus applicable). 

 

(d) Obligations à Coupon Zéro 

 

Dans l'hypothèse d'une Obligation pour laquelle la Base d'Intérêt spécifiée serait Coupon Zéro 

remboursable avant sa Date d'Echéance conformément à l'exercice d'une Option de l'Emetteur ou, si cela 

est mentionné dans les Conditions Définitives concernées, conformément à l'Article 6(d) ou de toute autre 

manière, et qui n'est pas remboursée à sa date d'exigibilité, le montant échu et exigible avant la Date 

d'Echéance sera égal au Montant de Remboursement Anticipé.  

 

(h) Production d'intérêts 
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Les intérêts cesseront de courir pour chaque Obligation à la date de remboursement à moins qu'à cette 

date de remboursement, le remboursement du principal ne soit indûment retenu ou refusé, auquel cas les 

intérêts continueront de courir (aussi bien avant qu'après une éventuelle décision de justice) au Taux 

d'Intérêt, conformément aux modalités du présent Article jusqu'à la Date de Référence. 

 

(i) Marge, Taux d'Intérêt et Montants de Remboursement Minimum/Maximum et Arrondis 

 

(a) Si une Marge est indiquée dans les Conditions Définitives concernées, soit (x) de façon générale soit 

(y) au titre d'une ou plusieurs Périodes d'Intérêts Courus, un ajustement sera réalisé pour tous les 

Taux d'Intérêt dans l'hypothèse (x), ou pour les Taux d'Intérêt applicables aux Périodes d'Intérêts 

Courus concernées dans l'hypothèse (y), calculé conformément à l'Article 5(c) ci-dessus en 

additionnant (s'il s'agit d'un nombre positif) ou en soustrayant (s'il s'agit d'un nombre négatif) la 

valeur absolue de cette Marge, sous réserve des stipulations du paragraphe suivant. 

 

(b) Si un Taux d'Intérêt ou un Montant de Remboursement Minimum ou Maximum est indiqué dans les 

Conditions Définitives concernées, chacun de ce Taux d'Intérêt ou Montant de Remboursement ne 

pourra excéder ce maximum ni être inférieur à ce minimum, selon le cas. 

 

(c) Pour tout calcul devant être effectué aux termes des présentes Modalités (sauf indication contraire), 

(w) si la Détermination FBF est indiquée dans les Conditions Définitives concernées, tous les 

pourcentages résultant de ces calculs seront arrondis, si besoin est, au dix millième le plus proche 

(les demis étant arrondis au chiffre supérieur), (x) dans tous les autres cas tous les pourcentages 

résultant de ces calculs seront arrondis, si besoin est, à la cinquième décimale la plus proche (les 

demis étant arrondis au chiffre supérieur), (y) tous les chiffres seront arrondis jusqu'au septième 

chiffre après la virgule (les demis étant arrondis à la décimale supérieure) et (z) tous les montants en 

devises devenus exigibles seront arrondis à l'unité la plus proche de ladite devise (les demis étant 

arrondis à l'unité supérieure), à l'exception du yen qui sera arrondi à l'unité inférieure. Pour les 

besoins du présent Article, "unité" signifie la plus petite subdivision de la devise ayant cours dans le 

pays de cette devise. 

 

(j) Calculs 
 

Le montant d'intérêt payable sur chaque Obligation, quelle que soit la période, sera calculé en appliquant 

le Taux d'Intérêt au principal non remboursé de chaque Obligation et en multipliant le résultat ainsi 

obtenu par la Méthode de Décompte des Jours sauf si un Montant de Coupon (ou une formule permettant 

son calcul) est indiqué pour cette période, auquel cas le montant de l'intérêt payable afférent à l'Obligation 

pour cette même période sera égal audit Montant de Coupon (ou sera calculé conformément à la formule 

permettant son calcul). Si une quelconque Période d'Intérêts comprend deux ou plusieurs Périodes 

d'Intérêts Courus, le montant de l'intérêt payable au titre de cette Période d'Intérêts sera égal à la somme 

des intérêts payables au titre de chacune desdites Périodes d'Intérêts Courus. 

 

(k) Détermination et publication des Taux d'Intérêt, des Montants de Coupon, des Montants de 

Remboursement Final, des Montants de Remboursement Anticipé et des Montants de 

Remboursement Optionnel 
 

Dès que possible à la date à laquelle l'Agent de Calcul pourrait être amené à devoir calculer un 

quelconque taux ou montant, obtenir une cotation, déterminer un montant ou procéder à des calculs, il 

déterminera ce taux et calculera les Montants de Coupon pour la Valeur Nominale Indiquée des 

Obligations au cours de la Période d'Intérêts Courus correspondante. Il calculera également le Montant de 

Remboursement Final, le Montant de Remboursement Anticipé ou le Montant de Remboursement 

Optionnel, obtiendra la cotation correspondante ou procédera à la détermination ou au calcul 

éventuellement nécessaire. Il fera ensuite notifier le Taux d'Intérêt et les Montants de Coupon pour 

chaque Période d'Intérêts, ainsi que la Date de Paiement du Coupon concernée et, si nécessaire, le 

Montant de Remboursement Final, le Montant de Remboursement Anticipé, le Montant de 

Remboursement Optionnel ou tout Montant de Remboursement Echelonné, à l'Agent Financier, à 

l'Emetteur, à chacun des Agents Payeurs, aux Titulaires ou à tout autre Agent de Calcul désigné dans le 

cadre des Obligations pour effectuer des calculs supplémentaires et ceci dès réception de ces 

informations. Si les Obligations sont cotées sur un Marché Réglementé et que les règles applicables sur ce 

Marché Réglementé l'exigent, il communiquera également ces informations à ce Marché Réglementé dès 

que possible après leur détermination et au plus tard (i) au début de la Période d'Intérêts concernée, si ces 



 25. 

 

 

informations sont déterminées avant cette date, dans le cas d'une notification du Taux d'Intérêt et du 

Montant de Coupon à ce Marché Réglementé ou (ii) dans tous les autres cas, le quatrième Jour Ouvré 

après leur détermination. Lorsque la Date de Paiement du Coupon ou la Date de Période d'Intérêts Courus 

font l'objet d'ajustements conformément à l'Article 5(c)(ii), les Montants de Coupon et la Date de 

Paiement du Coupon ainsi publiés pourront faire l'objet de modifications éventuelles (ou d'autres mesures 

appropriées réalisées par voie d'ajustement) sans préavis dans le cas d'un allongement ou d'une réduction 

de la Période d'Intérêts. La détermination de chaque taux ou montant, l'obtention de chaque cotation et 

chacune des déterminations ou calculs effectués par le (les) Agent(s) de Calcul seront (en l'absence 

d'erreur manifeste) définitifs et lieront les parties. 

 

(l) Agent de Calcul  
 

Les calculs et déterminations de l'Agent de Calcul seront définitifs et lieront l’Emetteur et les Titulaires 

concernées, sauf erreur manifeste ou prouvée. Les méthodes de marchés appropriées seront déterminées 

par l'Agent de Calcul agissant de bonne foi, compte tenu des conditions de marché existant à cette date et 

dans le respect des lois et règlement applicables. Les Titulaires pourront obtenir des informations 

détaillées sur tout ajustement opéré ou décision prise par l'Agent de Calcul, sur simple demande à 

l’adresse spécifiée de l’Agent de Calcul. 

 

L'Emetteur s'assurera qu'il y a à tout moment un ou plusieurs Agent(s) de Calcul si cela est indiqué dans 

les Conditions Définitives concernées et cela aussi longtemps que des Obligations seront en circulation 

(tel que défini ci-dessus). Dans l'hypothèse où plusieurs Agents de Calcul seraient désignés en ce qui 

concerne les Obligations, toute référence dans les présentes Modalités à l'Agent de Calcul devra être 

interprétée comme se référant à chacun des Agents de Calcul agissant en vertu des présentes Modalités. Si 

l'Agent de Calcul n'est plus en mesure ou ne souhaite plus intervenir en cette qualité ou ne peut remplir 

toute obligation lui incombant, l'Emetteur désignera une banque de premier rang ou une banque 

d'investissement intervenant sur le marché interbancaire (ou, si cela est approprié, sur le marché 

monétaire, le marché des contrats d'échanges ou le marché de gré à gré des options sur indice) le plus 

étroitement lié au calcul et à la détermination devant être effectués par l'Agent de Calcul (agissant par 

l'intermédiaire de son bureau principal à Paris ou tout autre bureau intervenant activement sur ce marché) 

pour intervenir en cette qualité à sa place. L'Agent de Calcul ne pourra démissionner de ses fonctions sans 

qu'un nouvel agent de calcul n'ait été désigné dans les conditions précédemment décrites. Aussi 

longtemps que les Obligations seront admis aux négociations sur un Marché Réglementé et que les règles 

en vigueur ou applicables sur le Marché Règlementé l'exigeront, tout changement d'Agent de Calcul sera 

notifié conformément à l'Article 14. 

 

 

6. Remboursement, achat et options 

 

(a) Remboursement à l'échéance 
 

A moins qu'elle n'ait déjà été remboursée, rachetée ou annulée tel qu'il est précisé ci-dessous ou que son 

échéance n'ait été prorogée par suite de l'exercice d'une option de l'Emetteur conformément à l'Article 

6(b) ou d'un titulaire d'Obligations conformément à l'Article 6(c), chaque Obligation sera remboursée à la 

Date d'Echéance indiquée dans les Conditions Définitives concernées à son Montant de Remboursement 

Final tel que spécifié dans les Conditions Définitives concernées.  

 

(b) Option de remboursement au gré de l'Emetteur, Exercice d'Options au gré de l'Emetteur et 

remboursement partiel 
 

Si une Option de Remboursement est mentionnée dans les Conditions Définitives concernées, l'Emetteur 

pourra, sous réserve du respect par l'Emetteur de toute loi, réglementation ou directive applicable, et à 

condition d'en aviser de façon irrévocable les Titulaires au moins quinze (15) jours calendaires et au plus 

trente (30) jours calendaires à l'avance conformément à l'Article 14 (ou tout autre préavis indiqué dans les 

Conditions Définitives concernées), procéder au remboursement de, ou encore exercer toute Option dont 

il bénéficie relative à, la totalité ou, le cas échéant, une partie des Obligations, selon le cas, à la Date de 

Remboursement Optionnel ou à la Date de l'Exercice de l'Option. Chacun de ces remboursements 

d'Obligations sera effectué au Montant de Remboursement Optionnel indiqué dans les Conditions 

Définitives concernées Chacun de ces remboursements ou exercices doit concerner des Obligations d'un 

montant nominal au moins égal au Montant de Remboursement Minimum remboursable tel qu'indiqué 
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dans les Conditions Définitives concernées et ne peut excéder le Montant de Remboursement Maximum 

remboursable tel qu'indiqué dans les Conditions Définitives concernées. 

 

Toutes les Obligations qui feront l'objet d'un tel avis seront remboursées à la date indiquée dans cet avis 

conformément au présent Article. 

 

En cas de remboursement partiel ou d'exercice partiel de son option par l'Emetteur, le remboursement 

pourra être réalisé, au choix de l'Emetteur soit (i) par réduction du montant nominal de ces Obligations 

d'une même Souche proportionnellement au montant nominal remboursé, soit (ii) par remboursement 

intégral d'une partie seulement des Obligations, auquel cas le choix des Obligations qui seront ou non 

entièrement remboursés sera effectué conformément à l'article R.213-16 du Code monétaire et financier et 

aux lois et réglementations en vigueur sur le Marché Réglementé. 

 

(c) Option de remboursement au gré des Titulaires 

 

Si une Option de Rachat est indiquée dans les Conditions Définitives concernées, l'Emetteur devra, à la 

demande du titulaire des Obligations et à condition pour lui d'en aviser de façon irrévocable l'Emetteur au 

moins quinze (15) jours et au plus trente (30) jours à l'avance (ou tout autre préavis indiqué dans les 

Conditions Définitives concernées), procéder au remboursement de cette Obligation à la (aux) Date(s) de 

Remboursement Optionnel au Montant de Remboursement Optionnel indiqué dans les Conditions 

Définitives concernées. 

 

Afin d'exercer une telle option, le Titulaire doit déposer dans les délais prévus auprès du bureau désigné 

d'un Agent Payeur une notification d'exercice de l'option dûment complétée (la "Notification 

d'Exercice") dont un modèle peut être obtenu aux heures normales d'ouverture des bureaux auprès de 

l'Agent Payeur ou de l'Etablissement Mandataire, le cas échéant. Le Titulaire transférera, ou fera 

transférer, les Obligations qui doivent être remboursées au compte de l'Agent Payeur ayant un bureau à 

Paris, tel qu'indiqué dans la Notification d'Exercice. Aucune option ainsi exercée, ni, le cas échéant, 

aucune Obligation ainsi transférée ne peut être retirée sans le consentement préalable écrit de l'Emetteur. 

 

(d) Remboursement anticipé 

 

(i) Obligations à Coupon Zéro 

 

(A) Le Montant de Remboursement Anticipé payable en ce qui concerne une Obligation à Coupon 

Zéro sera, lors de son remboursement conformément à l'Article 6(e) ou 6(h) s'il devient 

exigible conformément à l'Article 9, égal à la Valeur Nominale Amortie (calculée selon les 

modalités définies ci-après) de cette Obligation. 

 

(B) Sous réserve des stipulations du sous-paragraphe (C) ci-après, la Valeur Nominale Amortie de 

toute Obligation sera égale au Montant du Remboursement Final de cette Obligation à la Date 

d'Echéance, diminué par application d'un taux annuel (exprimé en pourcentage) égal au Taux 

de Rendement (lequel sera, en l'absence de stipulations contraires des Conditions Définitives 

concernées, le taux permettant d'avoir une Valeur Nominale Amortie égale au prix d'émission 

de l'Obligation si son prix était ramené au prix d'émission à la date d'émission), capitalisé 

annuellement. 

 

(C) Si la Valeur Nominale Amortie payable au titre de chaque Obligation lors de son 

remboursement conformément à l'Article 6(e) ou 6(h) ou à l'occasion de son exigibilité 

anticipée conformément à l'Article 9 n'est pas payée à bonne date, le Montant de 

Remboursement Anticipé exigible pour cette Obligation sera alors la Valeur Nominale 

Amortie de cette Obligation, telle que décrite au sous-paragraphe (B) ci-dessus, étant entendu 

que ce sous-paragraphe s'applique comme si la date à laquelle cette Obligation devient exigible 

était la Date de Référence. Le calcul de la Valeur Nominale Amortie conformément au présent 

sous-paragraphe continuera d'être effectué (aussi bien avant qu'après une éventuelle décision 

de justice) jusqu'à la Date de Référence, à moins que cette Date de Référence ne se situe à la 

Date d'Echéance ou après la Date d'Echéance, auquel cas le montant exigible sera égal au 

Montant de Remboursement Final à la Date d'Echéance tel que prévu pour cette Obligation, 

majoré des intérêts courus, conformément à l'Article 5(d). 

 



 27. 

 

 

 

(ii) Autres Obligations 

 

Le Montant de Remboursement Anticipé exigible pour toute Obligation (autre que les Obligations 

mentionnées au paragraphe (i) ci-dessus), lors d'un remboursement de ladite Obligation 

conformément à l'Article 6(e) ou 6(h) ou si cette Obligation devient échue et exigible conformément 

à l'Article 9, sera égal au Montant de Remboursement Final majoré de tous les intérêts courus 

jusqu'à la date de remboursement fixée, à moins qu'il n'en soit stipulé autrement dans les Conditions 

Définitives concernées. 

 

(e) Remboursement pour raisons fiscales 

 

(i) Si, à l'occasion d'un remboursement du principal ou d'un paiement d'intérêt, l'Emetteur se trouvait 

contraint d'effectuer des paiements supplémentaires conformément à l'Article 8(b) ci-dessous, en 

raison de changements dans la législation ou la réglementation française ou pour des raisons tenant à 

des changements dans l'application ou l'interprétation officielles de ces textes entrés en vigueur 

après la Date d'Emission, il pourra alors, à une quelconque Date de Paiement du Coupon ou, si cela 

est indiqué dans les Conditions Définitives concernées, à tout moment à condition d'en avertir par un 

avis les Titulaires conformément aux stipulations de l'Article 14, au plus tard soixante (60) jours 

calendaires et au plus tôt trente (30) jours calendaires avant ledit paiement (cet avis étant 

irrévocable), rembourser en totalité, et non en partie seulement, les Obligations au Montant de 

Remboursement Anticipé majoré, à moins qu'il n'en soit indiqué autrement dans les Conditions 

Définitives concernées, de tous les intérêts courus jusqu'à la date de remboursement fixée, à 

condition que la date de remboursement fixée faisant l'objet de l'avis ne soit pas antérieure à la date 

la plus éloignée à laquelle l'Emetteur est, en pratique, en mesure d'effectuer le paiement de principal 

et d'intérêts sans avoir à effectuer les retenues à la source françaises. 

 

(ii) Si, lors du prochain remboursement du principal ou lors du prochain paiement des intérêts relatif aux 

Obligations, le paiement par l'Emetteur de la somme totale alors exigible par les Titulaires était 

prohibé par la législation française, malgré l'engagement de payer toute somme supplémentaire 

prévue à l'Article 8(b) ci-dessous, l'Emetteur devrait alors immédiatement en aviser l'Agent 

Financier. L'Emetteur, sous réserve d'un préavis de sept (7) jours calendaires adressé aux Titulaires 

conformément à l'Article 14, devra alors rembourser la totalité, et non une partie seulement, des 

Obligations alors en circulation (tel que défini ci-dessus) à leur Montant de Remboursement 

Anticipé, majoré, à moins qu'il n'en soit indiqué autrement dans les Conditions Définitives 

concernées, de tout intérêt couru jusqu'à la date de remboursement fixée, à compter de (A) la Date 

de Paiement du Coupon la plus éloignée à laquelle le complet paiement afférent à ces Obligations 

pouvait effectivement être réalisé par l'Emetteur sous réserve que si le préavis indiqué ci-dessus 

expire après cette Date de Paiement du Coupon, la date de remboursement des Titulaires sera la plus 

tardive entre (i) la date la plus éloignée à laquelle l'Emetteur est, en pratique, en mesure d'effectuer 

le paiement de la totalité des montants dus au titre des Obligations et (ii) quatorze (14) jours 

calendaires après en avoir avisé l'Agent Financier ou (B) si cela est indiqué dans les Conditions 

Définitives concernées, à tout moment, à condition que la date de remboursement prévue faisant 

l'objet de l'avis soit la date la plus éloignée à laquelle l'Emetteur est, en pratique, en mesure 

d'effectuer le paiement de la totalité des montants dus au titre des Obligations ou si cette date est 

dépassée, dès que cela est possible. 

 

(f) Rachats 

 

L'Emetteur pourra à tout moment procéder à des rachats d'Obligations en bourse ou hors bourse (y 

compris par le biais d'offre publique) à un prix quelconque conformément aux lois et règlements en 

vigueur. 

 

(g) Annulation ou conservation par l'Emetteur 

 

Toutes les Obligations rachetées par ou pour le compte de l'Emetteur pourront au gré de l'Emetteur, sauf 

disposition contraire dans les Conditions Définitives concernées, être conservées ou annulées 

conformément aux lois et règlements applicables.  
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Les Obligations rachetées par l'Emetteur et qu'il souhaite annuler le seront par transfert sur un compte 

conformément aux règles et procédures d'Euroclear France. A condition d'être transférées et restituées, 

toutes ces Obligations seront, comme toutes les Obligations remboursées par l'Emetteur, immédiatement 

annulées (ainsi que tous les droits relatifs au paiement des intérêts et aux autres montants relatifs à ces 

Obligations). Les Obligations ainsi annulées ou, selon le cas, transférées et restituées pour annulation ne 

pourront être ni réémises ni revendues et l'Emetteur sera libéré de toute obligation relative à ces 

Obligations. 

 

(h) Illégalité 

 

Si l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou d'une nouvelle réglementation en France, la modification 

d'une loi ou d'un quelconque texte à caractère obligatoire ou la modification de l'interprétation judiciaire 

ou administrative qui en est faite, entrée en vigueur après la Date d'Emission, rend illicite pour l'Emetteur 

l'application ou le respect de ses obligations au titre des Obligations, l'Emetteur remboursera, à condition 

d'en avertir par un avis les Titulaires conformément aux stipulations de l'Article 14, au plus tard quarante-

cinq (45) jours calendaires et au plus tôt trente (30) jours calendaires avant ledit paiement (cet avis étant 

irrévocable), la totalité, et non une partie seulement, des Obligations au Montant de Remboursement 

Anticipé majoré de tous les intérêts courus jusqu'à la date de remboursement fixée. 

 

 

7. Paiements 

 

(a) Méthode de paiement 

 

Tout paiement en principal et en intérêts relatif aux Obligations sera effectué (x) s'il s'agit d'Obligations 

au porteur ou au nominatif administré, par transfert sur un compte libellé dans la devise concernée ouvert 

auprès des Teneurs de Compte, au profit des titulaires d'Obligations, et (y) s'il s'agit d'Obligations au 

nominatif pur, par transfert sur un compte libellé dans la devise concernée, ouvert auprès d'une Banque 

(telle que définie ci-après) désignée par le titulaire d'Obligations concerné. Tous les paiements 

valablement effectués auprès desdits Teneurs de Compte ou de ladite Banque libéreront l'Emetteur de ses 

obligations de paiement. 

 

 

(b) Paiements sous réserve de la législation fiscale 

 

Tous les paiements seront soumis à toute législation, réglementation, ou directive, notamment fiscale, 

applicable sans préjudice des stipulations de l'Article 8. Aucune commission ou frais ne sera supporté par 

les titulaires d'Obligations à l'occasion de ces paiements. 

 

(c) Désignation des Agents 

 

L'Agent Financier et les Agents Payeurs initialement désignés ainsi que leurs bureaux respectifs désignés 

sont énumérés à la fin du Prospectus de Base relatif au Programme d'Obligations de l'Emetteur. L'Agent 

Financier, les Agents Payeurs et l'Etablissement Mandataire agissent uniquement en qualité de mandataire 

de l'Emetteur et le(s) Agent(s) de Calcul comme experts indépendants et, dans toute hypothèse, ne sont 

tenus à aucune obligation en qualité de mandataire à l'égard des titulaires d'Obligations. L'Emetteur se 

réserve le droit de modifier ou résilier à tout moment le mandat de l'Agent Financier, de tout Agent 

Payeur, Agent de Calcul ou Etablissement Mandataire et de nommer d'autre(s) Agent Financier, Agent(s) 

Payeur(s), Agent(s) de Calcul ou Etablissement(s) Mandataire(s) ou des Agent(s) Payeur(s), Agent(s) de 

Calcul ou Etablissement(s) Mandataire(s) supplémentaires, à condition qu'à tout moment il y ait (i) un 

Agent Financier, (ii) un ou plusieurs Agent de Calcul lorsque les Modalités l'exigent, (iii) un Agent 

Payeur disposant de bureaux désignés dans au moins deux villes européennes importantes (et assurant le 

service financier des Obligations en France aussi longtemps que les Obligations seront cotés sur Euronext 

Paris, et dans telle autre ville où les Obligations sont admises à la négociation sur un autre Marché 

Réglementé aussi longtemps que les Obligations seront admises à la négociation sur cet autre Marché 

Réglementé), (iv) dans le cas des Obligations au nominatif pur, un Etablissement Mandataire et (v) tout 

autre agent qui pourra être exigé par les règles de tout autre Marché Réglementé sur lequel les Obligations 

sont admises aux négociations. 
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Une telle modification ou toute modification d'un bureau désigné devra faire l'objet d'un avis transmis 

sans délai aux titulaires d'Obligations conformément aux stipulations de l'Article 14. 

 

(d) Jours Ouvrés pour paiement 
 

Si une quelconque date de paiement concernant une quelconque Obligation n'est pas un jour ouvré, le 

titulaire d'Obligations ne pourra prétendre à aucun paiement jusqu'au jour ouvré suivant ni à aucun intérêt 

ni aucune autre somme au titre de ce report. Dans le présent paragraphe, "jour ouvré" signifie un jour 

(autre que le samedi ou le dimanche) (A) où Euroclear France fonctionne, (B) où les banques et marchés 

de change sont ouverts dans les pays indiqués en tant que "Places Financières" dans les Conditions 

Définitives concernées et (C) (i) en cas de paiement dans une devise autre que l'euro, lorsque le paiement 

doit être effectué par virement sur un compte ouvert auprès d'une banque dans la Devise Prévue, un jour 

où des opérations de change peuvent être effectuées dans cette devise sur la principale place financière du 

pays où cette devise a cours ou (ii) en cas de paiement en euros, qui est un Jour Ouvré TARGET. 

 

8. Fiscalité 

 

(a) Retenue à la source 

 

Tous les paiements de principal, d'intérêts et d'autres produits afférents aux Obligations effectués par ou 

pour le compte de l'Emetteur seront effectués sans aucune retenue à la source ou prélèvement au titre de 

tout impôt ou taxe de toute nature, imposés, prélevés ou recouvrés par ou pour le compte de la France, ou 

de l'une de ses autorités ayant le pouvoir de prélever l'impôt, à moins que cette retenue à la source ou ce 

prélèvement ne soit exigé par la loi.  

(b) Montants supplémentaires 
 

Si en application de la législation française, les paiements de principal ou d’intérêts afférents à toute 

Obligation sont soumis à un prélèvement ou à une retenue à la source au titre de tout impôt ou taxe, 

présent ou futur, l'Emetteur s'engage, dans la mesure permise par la loi, à majorer ses paiements de sorte 

que les titulaires d'Obligations perçoivent l'intégralité des sommes qui leur auraient été versées en 

l'absence d'un tel prélèvement ou d'une telle retenue, étant précisé que l'Emetteur ne sera pas tenu de 

majorer les paiements afférents à toute Obligation dans les cas suivants : 

(i) lorsque le titulaire d'Obligations, ou un tiers agissant en son nom, est redevable en France desdits 

impôts ou droits autrement que du fait de la seule détention desdites Obligations ; ou 

(ii) lorsque ce prélèvement ou cette retenue est dû en application de la Directive 2003/48/CE ou de 

toute autre directive de l'Union Européenne mettant en œuvre les conclusions dégagées par le 

Conseil ECOFIN lors de sa délibération des 26 et 27 novembre 2000 sur l'imposition des revenus 

de l'épargne ou de toute loi mettant en œuvre cette directive, s'y conformant, ou adoptée dans le 

but de s'y conformer. 

Les références dans les présentes Modalités à (i) "principal" sont réputées comprendre toute prime payable 

afférente aux Obligations, tous Montants de Versement Echelonné, tous Montants de Remboursement Final, 

Montants de Remboursement Anticipé, Montants de Remboursement Optionnel, Valeurs Nominales Amorties et 

de tout autre somme en principal, payable conformément à l'Article 6 modifié ou complété, (ii) "intérêt" sera 

réputé comprendre tous les Montants de Coupon et autres montants payables conformément à l'Article 5 modifié 

ou complété, et (iii) "principal" et/ou "intérêt" seront réputés comprendre toutes les majorations qui pourraient 

être payables en vertu du présent Article. 

 

9. Cas d'Exigibilité Anticipée 

 

Tout titulaire d'Obligations, pourra, sur notification écrite adressée à l'Emetteur (avec copie à l'Agent Financier) 

avant qu'il n'ait été remédié au manquement considéré, rendre immédiatement exigible le remboursement de 

toutes les Obligations détenues par ledit titulaire d'Obligations auteur de la notification, au Montant de 

Remboursement Anticipé majoré de tous les intérêts courus jusqu'à la date effective de remboursement, si l'un 

quelconque des événements suivants (chacun, un "Cas d'Exigibilité Anticipée") se produit : 

 

(i) en cas de défaut de paiement du principal ou des intérêts relatifs à toute Obligation (y compris de 

tout montant supplémentaire conformément à l'Article 8) par l'Emetteur depuis plus de quarante-

cinq (45) jours calendaires à compter de la date à laquelle ce paiement est dû et exigible ; ou 
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(ii) en cas de manquement par l'Emetteur à l'une quelconque de ses autres obligations au titre des 

Obligations, s'il n'est pas remédié à ce manquement dans un délai de soixante (60) jours calendaires 

à compter de la réception par l'Emetteur de la notification dudit manquement donnée par le titulaire 

d'Obligations ; ou 

 

(iii) au cas où l'Emetteur fait une proposition de moratoire général sur ces dettes, demande la désignation 

d'un mandataire ad hoc, entre en procédure de conciliation avec ses créanciers ou en procédure de 

sauvegarde ; ou un jugement est rendu prononçant la liquidation judiciaire ou la cession totale de 

l'entreprise de l'Emetteur ; ou, dans la mesure permise par la loi, l'Emetteur fait l'objet de toute autre 

procédure de liquidation ou de banqueroute. 

 

 

10. Prescription 

 

Les actions intentées à l'encontre de l'Emetteur relatives aux Obligations seront prescrites dans un délai de dix 

(10) ans (pour le principal) et de cinq (5) ans (pour les intérêts) à partir de la Date de Référence concernée. 

 

 

11. Représentation des Titulaires 

 

Les Titulaires seront, au titre de toutes les Tranches d'une même Souche, automatiquement groupés pour la 

défense de leurs intérêts communs en une masse (dans chaque cas, la "Masse"). 

 

La Masse sera régie par les dispositions L.228-46 et suivants du Code de commerce et agira par l'intermédiaire 

d'un représentant titulaire (le "Représentant") et d'un représentant suppléant, dont l'identité et la rémunération 

au titre de cette fonction seront indiquées dans les Conditions Définitives concernées. 

 

Les présentes stipulations relatives à la Masse ne s’appliqueront pas dans l’hypothèse où toutes les Obligations 

d’une Souche sont détenues par un Porteur unique. Un Représentant devra être nommé dès lors que les 

Obligations d’une Souche sont détenues par plus d’un Porteur. 

 

12. Conditions définitives 

 

Les présentes Modalités pourront être complétées pour une quelconque Souche d'Obligations par les termes des 

Conditions Définitives concernées relatives à cette Souche. 

 

 

13. Emissions assimilables 

 

L'Emetteur aura la faculté, sans le consentement des titulaires d'Obligations de créer et d'émettre des obligations 

supplémentaires qui seront assimilées aux Obligations à condition que ces Obligations et les obligations 

supplémentaires confèrent à leurs Titulaires des droits identiques à tous égards (ou identiques à tous égards à 

l'exception du premier paiement d'intérêts) et que les modalités de ces obligations prévoient une telle 

assimilation et les références aux "Obligations" dans les présentes Modalités devront être interprétées en 

conséquence. 

 

 

14. Avis 

 

(a) Aussi longtemps que les Obligations seront admises aux négociations sur un quelconque Marché 

Réglementé, les avis ne seront réputés valables que s'ils sont publiés dans un quotidien économique et 

financier de large diffusion dans la (les) ville(s) où se situe(nt) le(s) Marché(s) Réglementé(s) sur 

le(s)quel(s) ces Obligations sont admises aux négociations, qui dans le cas d'Euronext Paris, sera en 

principe, La Tribune ou Les Echos, et de toute autre manière requise, le cas échéant, par les règles 

applicables à ce(s) Marché(s) Réglementé(s).  

 

(b) En l'absence d'admission aux négociations des Obligation sur un quelconque Marché Réglementé, les avis 

devant être adressés aux titulaires d'Obligations conformément aux présentes Modalités pourront (i) dans 

tous les cas, être délivrés à Euroclear France, Euroclear, Clearstream, Luxembourg et à tout autre système 

de compensation auprès duquel les Obligations sont compensées ou (ii) s'agissant des titulaires 



 31. 

 

 

d'Obligations au nominatif, être envoyés à leurs adresses respectives, auquel cas ils seront réputés avoir 

été donnés le quatrième jour de semaine (autre qu'un samedi ou un dimanche) après envoi. 

 

(c) Les avis relatifs à la convocation et aux décisions des assemblées générales de titulaires d'Obligations 

devront être publiés conformément aux dispositions des articles L.228-46 et suivants et R.228-60 et 

suivants du Code de commerce. 

 

 

15. Droit applicable et tribunaux compétents 

 

Les Obligations sont régies par le droit français et devront être interprétés conformément à celui-ci. 

Toute réclamation à l'encontre de l'Emetteur relative aux Obligations devra être portée devant les tribunaux 

compétents situés à Paris. 
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UTILISATION DES FONDS 
 

 

Le produit net de l'émission des Obligations est destiné aux besoins de financement de l'activité de l'Emetteur, 

sauf disposition contraire dans les Conditions Définitives.  
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MODELE DE CONDITIONS DEFINITIVES 
 

 

 

 

 

Conditions Définitives en date du [] 

 

 

 

 

[Logo, si le document est imprimé] 

 

 

CAISSE FEDERALE DU CREDIT MUTUEL NORD EUROPE  
Programme d'émission d'Obligations 

de 4.000.000.000  d'euros 

 

 

 

 

[Brève description et montant des Obligations] 

 

 

Prix d'émission : [●]% 

 

 

 

 

 

 

[Nom(s) du (des) Agent(s) Placeur(s)] 
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PARTIE A – CONDITIONS CONTRACTUELLES 

 

 

Les termes utilisés ci-après seront réputés être définis pour les besoins des Modalités incluses dans le Prospectus 

de Base en date du 26 juin 2013 (visé par l'Autorité des marchés financiers sous le numéro 13-308 en date du 

26 juin 2013) [et dans le supplément au Prospectus de Base en date du [] (visé par l'Autorité des marchés 

financiers sous le numéro [] en date du [])] qui constitue[nt] [ensemble] un prospectus de base au sens de la 

Directive 2003/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 telle que modifiée (notamment 

par la directive 2010/73/UE du Parlement Européen et du Conseil du 24 novembre 2010) (la "Directive 

Prospectus").  

 

Le présent document constitue les Conditions Définitives relatives à l'émission des Obligations (les 

"Obligations") pour les besoins de l'article 5.4 de la Directive Prospectus et contient les termes définitifs des 

Obligations. Les présentes Conditions Définitives complètent le Prospectus de Base en date du 26 juin 2013 [et 

le supplément au Prospectus de Base en date du []] relatif[s] au Programme d'émission d'Obligations de 

l'Emetteur et doivent être lues conjointement avec celui-ci. 

 

Le Prospectus de Base [et le supplément au Prospectus de Base] [est] [sont] disponible[s] sur les sites Internet (a) de 

l'Autorité des marchés financiers (www.amf-france.org) et (b) de l'Emetteur (www.cmne.fr), et aux heures 

habituelles d'ouverture des bureaux, au siège social de l'Emetteur et aux bureaux désignés de l'(des) Agent(s) 

Payeur(s) auprès desquels il est possible d'en obtenir copie. [En outre
1
, le Prospectus de Base [et le supplément au 

Prospectus de Base] [est] [sont] disponible[s] [le/à] [].] 

 

[[La formulation suivante est applicable si la première Tranche d'une émission dont le montant est augmenté a été 

émise en vertu d'un prospectus de base portant une date antérieure.] 

 

Les termes utilisés ci-après seront réputés être définis pour les besoins des Modalités incluses dans le prospectus de 

base en date du [date initiale] visé par l'Autorité des marchés financiers (AMF) sous le n° [] en date du [] [et 

dans le supplément au prospectus de base en date du [] visé par l'AMF sous le n° [] en date du []] ([ensemble,] 

le "Prospectus de Base Initial") qui constituent] [ensemble] un prospectus de base au sens de la Directive 

2003/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 (la "Directive Prospectus") telle que 

modifiée (notamment par la directive 2010/73/UE du Parlement Européen et du Conseil du 24 novembre 2010 (la 

Directive Prospectus Modificative)) dans la mesure où cette directive a été transposée dans un Etat membre de 

l'Espace Economique Européen. Le présent document constitue les Conditions Définitives relatives à l'émission des 

Obligations décritess ci-après pour les besoins de l'article 5.4 de la Directive Prospectus et doivent être lues 

conjointement avec le prospectus de base en date du 26 juin 2013 (visé par l'AMF sous le n°13-308 en date du 26 

juin 2013) [et le supplément au Prospectus de Base en date du [] (visé par l'AMF sous le n° [] en date du [])] 

([ensemble,] le "Prospectus de Base Actuel"), à l'exception des Modalités extraites du Prospectus de Base Initial et 

jointes aux présentes. L'information complète sur l'Emetteur et l'offre des Titres est uniquement disponible sur la 

base de la combinaison des présentes Conditions Définitives, du Prospectus de Base Initial et du Prospectus de Base 

Actuel. Les Conditions Définitives, le Prospectus de Base Initial et le Prospectus de Base Actuel sur les sites 

Internet (a) de l'Autorité des marchés financiers (www.amf-france.org) et (b) de l'Emetteur (www.cmne.fr), et aux 

heures habituelles d'ouverture des bureaux, au siège social de l'Emetteur et aux bureaux désignés de l'(des) Agent(s) 

Payeur(s) auprès desquels il est possible d'en obtenir copie. [En outre , le Prospectus de Base [et le supplément au 

Prospectus de Base] [est] [sont] disponible[s] [le/à] [].] 

 

[Compléter toutes les rubriques qui suivent ou préciser "Non Applicable" (N/A). La numérotation doit demeurer 

identique à celle figurant ci-dessous, et ce, même si "Non Applicable" est indiqué pour un paragraphe ou un sous-

paragraphe particulier. Les termes en italique sont des indications permettant de compléter les Conditions 

Définitives.] 

 

 

1. Emetteur : Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Nord 

Europe 

2. [(i)] Souche n° : [] 

                                                
1
  Si les Obligations sont admises aux négociations sur un Marché Réglementé autre qu'Euronext Paris. 
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 [(ii) Tranche n° : [] 
(Si la Souche est fongible avec une Souche 

existante, indiquer les caractéristiques de 

cette Souche, y compris la date à laquelle les 

Obligations deviennent fongibles.)] 

3. Devise(s) Prévue(s) : [] 

4. Montant Nominal Total : [] 

 [(i)] Souche : [] 

 [(ii) Tranche : []] 

5. Prix d'émission : []% du Montant Nominal Total [majoré 

des intérêts courus à partir du [insérer la 

date] (le cas échéant)] 

6. Valeur Nominale Indiquée : []€ (Une seule valeur nominale) 

7. (i) Date d'Emission : [] 

 (ii) Date de Début de Période d'Intérêts : [Préciser/Date d'Emission/Non Applicable] 

8. Date d'Echéance : [préciser la date ou (pour les Obligations à 

Taux Variable) la Date de Paiement du 

Coupon la plus proche du mois et de l'année 

concernés] 

9. Base d'Intérêt : [Taux Fixe de []%] 
[] (préciser les Références de Marché 

[EURIBOR, EONIA, LIBOR, CMS ou TEC] 

et mois (ex. EURIBOR 3 mois])  

[Coupon Zéro] 

 
(autres détails indiqués ci-dessous) 

10. Base de Remboursement/Paiement : Remboursement au pair 
 

11. Changement de Base d'Intérêt ou de Base de 

Remboursement/Paiement : 
 
[Indiquer le détail de toute disposition 

relative au changement d'intérêt ou de base 

de remboursement/paiement applicable aux 

Obligations] 

12. Option d'Achat/de Vente : [Option de Remboursement au gré du 

Titulaire] 
[Option de Remboursement au gré de 

l'Emetteur] 
[Non Applicable] 

13. (i) Rang de créance : Non Subordonné 
 

 (ii) Date des autorisations d'émission : Décision du Conseil d'administration en date 

du [] 

14. Méthode de distribution : [Syndiquée/Non syndiquée] 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX INTERETS A PAYER (LE CAS ECHEANT) 

15.  Dispositions relatives aux Obligations à Taux 

Fixe : 
[Applicable/Non Applicable] 
(Si non applicable, supprimer les autres 

sous-paragraphes suivants) 
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 (i) Taux d'Intérêt : []% par an [payable [annuellement / 

semestriellement / trimestriellement / 

mensuellement / autre (préciser)] à terme 

échu] 
 (ii) Date(s) de Paiement du Coupon : [] de chaque année 

[non ajusté/[Préciser la Convention de Jour 

Ouvré [Convention de Jour Ouvré "Taux 

Variable"  / Convention de Jour Ouvré 

"Suivant"  / Convention de Jour Ouvré "Suivant 

Modifié" / Convention de Jour Ouvré 

"Précédent"] et tout Centre(s) d'Affaires 

applicable pour la définition de "Jour Ouvré"]] 
 (iii) Montant(s) de Coupon Fixe : [Non Applicable] / [[] par Valeur Nominale 

Indiquée, payable à la Date de Paiement du 

Coupon tombant [en/le] [préciser]. 
 (iv) Montant(s) de Coupon Brisé : [Non Applicable] / [Insérer les informations 

relatives aux coupons brisés initiaux ou 

finaux qui ne correspondent pas au(x) 

Montant(s) du Coupon Fixe] 
 (v) Méthode de Décompte des Jours : Exact/365 ou Exact/365 – FBF ou 

Exact/Exact - ISDA] ou  

[Exact/Exact - ICMA] ou 

[Exact/Exact - FBF] ou 

[Exact/365 (Fixe)] ou 

[Exact/360] ou 

[30/360 ou 360/360 ou Base 

Obligataire] ou 

[30/360 – FBF ou Exact 30A/360 (Base 

Obligataire Américaine)] ou 

[30E/360 ou Base Euro Obligataire)] ou  

[30E/360 - FBF] (à préciser) 
 (vi) Dates de Détermination du Coupon : [] de chaque année 

[Indiquer les Dates de Paiement d'Intérêt 

normales, en ignorant la Date d'Emission et 

la Date d'Echéance dans le cas d'un premier 

ou dernier coupon long ou court. N.B. : 

seulement applicable lorsque la Méthode de 

Décompte des Jours est Exact/Exact - ICMA] 
16.  Dispositions relatives aux Obligations à Taux 

Variable : 
 

[Applicable/Non Applicable] 
(Si non applicable, supprimer les sous-

paragraphes suivants) 
 (i) Période(s) d'Intérêts : [] 

 (ii) Dates de Paiement du Coupon : [] 

 (iii) Première Date de Paiement du Coupon : [] 

 (iv) Date de Période d'Intérêts Courus : [Date de Paiement du Coupon/Autre 

(Préciser)] 
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 (v) Convention de Jour Ouvré : [Convention de Jour Ouvré "Taux Variable"/ 

Convention de Jour Ouvré "Suivant"/ 

Convention de Jour Ouvré "Suivant 

Modifié"/ Convention de Jour Ouvré 

"Précédent"] 
[Insérer "non ajusté" s'il n'est pas prévu que le 

Montant du Coupon soit affecté par 

l'application de la convention de jour ouvré 

concernée] 
 (vi) Centre(s) d'Affaires (Article 5(a)) : [] 

 (vii) Méthode de détermination du (des) Taux 

d'Intérêt : 

 
[Détermination FBF/ Détermination ISDA/ 

Détermination du Taux sur Page Ecran] 
 (viii) Partie responsable du calcul du (des) Taux 

d'Intérêt et du (des) Montant(s) de Coupon 

(si ce n'est pas l'Agent de Calcul) : 

 
 
[] 

 (ix) Détermination FBF : [Applicable/ Non Applicable] 

 - Taux Variable : [] (préciser les Références de Marché 

[EURIBOR, EONIA, LIBOR, CMS ou TEC] 

et mois (ex. EURIBOR 3 mois])  
 - Date de Détermination du Taux 

Variable : 
 

[] 

 (x) Détermination ISDA : [Applicable/ Non Applicable] 

 - Option à Taux Variable : [] 

 - Echéance Prévue : [] 

 - Date de Réinitialisation : [] 

 (xi) Détermination du Taux sur Page Ecran : [Applicable/ Non Applicable] 

 - Référence de Marché : [] (préciser les Références de Marché 

[EURIBOR, EONIA, LIBOR, CMS ou TEC] 

et mois (ex. EURIBOR 3 mois]) 
 - Heure de Référence : [] 

 - Date(s) de Détermination du Coupon : [] 

 - Source Principale pour le Taux Variable : [Indiquer Page Ecran ou "Banques de 

Référence"] 
 - Banques de Référence (si la source 

principale est "Banques de Référence") : 
 
[Indiquer quatre établissements] 

 - Place Financière de Référence : [La place financière dont la référence de 

marché est la plus proche - préciser si ce 

n'est pas Paris] 
 - Montant Donné : [Préciser si les cours publiés sur écran ou 

les cotations de la Banque de Référence 

doivent être donnés pour une opération d'un 

montant notionnel particulier] 
 - Date de Valeur : [Indiquer si les cours ne doivent pas être 

obtenus avec effet au début de la Période 

d'Intérêts Courus] 
 - Durée Prévue : [Indiquer la période de cotation si elle est 

différente de la durée de la Période 

d'Intérêts Courus] 
 (xii) Marge(s) : [+/-] []% par an 

 (xiii) Taux d'Intérêt Minimum : [Non applicable/[]% par an] 

 (xiv) Taux d'Intérêt Maximum : [Non applicable/[]% par an] 
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 (xv) Méthode de Décompte des Jours : [Exact/365 ou Exact/365 – FBF ou 

Exact/Exact - ISDA] ou  

[Exact/Exact - ICMA] ou 

[Exact/Exact - FBF] ou 

[Exact/365 (Fixe)] ou 

[Exact/360] ou 

[30/360 ou 360/360 ou Base Obligataire] ou 

[30/360 – FBF ou Exact 30A/360 (Base 

Obligataire Américaine)] ou 

[30E/360 ou Base Euro Obligataire)] ou  

[30E/360 - FBF] (à préciser) 

 
17.  Dispositions relatives aux Obligations à Coupon 

Zéro : 
[Applicable/Non Applicable] 
(Si non applicable, supprimer les sous-

paragraphes suivants) 
 (i) Taux de Rendement :  []% par an 

 (ii) Méthode de Décompte des Jours : [] 

DISPOSITIONS RELATIVES AU REMBOURSEMENT 

18.  Option de Remboursement au gré de 

l'Emetteur : 
 
[Applicable/Non Applicable] 
(Si non applicable, supprimer les sous-

paragraphes suivants) 
 

 (i) Date(s) de Remboursement Optionnel : [] 

 (ii) Montant(s) de Remboursement Optionnel de 

chaque Titre et, le cas échéant, méthode de 

calcul de ce(s) montant(s) : 

 

 

[]€ par Obligation de []€ de Valeur 

Nominale Indiquée  
 
 

 (iii) Si remboursable partiellement : 

(a) Montant de Remboursement 

Minimum : 

(b) Montant de Remboursement 

Maximum : 

 

 

[] 

 

[] 

 (iv) Délai de préavis
2
 : [] 

19.  Option de Remboursement au gré des titulaires 

d'Obligations : 
 
[Applicable/Non Applicable] 
(Si non applicable, supprimer les sous-

paragraphes suivants) 
 (i) Date(s) de Remboursement Optionnel : [] 

 (ii) Montant(s) de Remboursement Optionnel de 

chaque Titre et, le cas échéant, méthode de 

calcul de ce(s) montant(s) : 

 

 

[]€ par Obligation de []€ de Valeur 

Nominale Indiquée  
 

                                                
2  Si les délais de préavis retenus diffèrent de ceux prévus par les Modalités, il est recommandé aux émetteurs d'envisager les modalités 

pratiques de moyens additionnels de diffusion de l'information par le biais d'intermédiaires, par exemple les systèmes de compensation et 
les dépositaires, ainsi que pour les conditions de préavis qui s'appliquent, par exemple entre l'Emetteur et son Agent Financier. 
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 (iii) Délai de préavis
3
 : [] 

20.  Montant de Remboursement Final de chaque 

Obligation : 
 
[]€ par Obligation de []€ de Valeur 

Nominale Indiquée  

(au minimum 100% de la Valeur Nominale 

Indiquée) 

21.  Montant de Remboursement Anticipé : 
Montant(s) de Remboursement Anticipé de chaque 

Titre payé(s) lors du remboursement pour des 

raisons fiscales ou en cas d'exigibilité anticipée ou 

autre remboursement anticipé : 

 

 

 

 

 

 

 

[]€  

(au minimum 100% de la Valeur Nominale 

Indiquée) 
 

DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES AUX OBLIGATIONS 

22.  Forme des Obligations :  

 (i) Forme des Obligations : Obligations dématérialisées [au porteur / au 

nominatif [pur] [administré]] 
 (ii) Etablissement Mandataire : [Non Applicable/Si Applicable indiquer le 

nom et les coordonnées] (Noter qu'un 

Etablissement Mandataire doit être désigné 

pour les Obligations dématérialisées au 

nominatif pur uniquement) 
23.  Place(s) Financière(s) ou autres dispositions 

particulières relatives aux dates de paiement 

pour les besoins de l'Article 7(d) : 

 

 

[Non Applicable/Préciser. Noter que ce point 

vise la date et le lieu de paiement et non les 

dates de fin de période d'intérêts] 

24.  Dispositions relatives aux Obligations à 

Libération Fractionnée : montant de chaque 

paiement comprenant le Prix d'Emission et la 

date à laquelle chaque paiement doit être fait et 

les conséquences, le cas échéant, des défauts de 

paiement, y compris tout droit qui serait conféré 

à l'Emetteur de retenir les Obligations et les 

intérêts afférents du fait d'un retard de 

paiement : 

 

 

 

 

 

 
 

 

[Non Applicable/Préciser] 

25.  Dispositions relatives aux Obligations à 

Remboursement Echelonné : montant de chaque 

paiement échelonné, date à laquelle chaque 

paiement doit être fait : 

 

 

 

[Non Applicable/Préciser] 

26. Masse (Article 11) : Les noms et coordonnées du Représentant 

titulaire de la Masse sont : 
[] 

Les noms et coordonnées du Représentant 

suppléant de la Masse sont : 

                                                
3  Si les délais de préavis retenus diffèrent de ceux prévus par les Modalités, il est recommandé aux émetteurs d'envisager les modalités 

pratiques de moyens de diffusion de l'information par le biais d'intermédiaires, par exemple les systèmes de compensation et les 
dépositaires, ainsi que pour les conditions de préavis qui s'appliquent, par exemple entre l'Emetteur et son Agent Financier. 
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[] 

Le Représentant de la Masse [percevra une 

rémunération de []€ par an au titre de ses 

fonctions/ne percevra pas de rémunération 

au titre de ses fonctions.]  

PLACEMENT 

27. (i) Si syndiqué, noms et adresses des 

Membres du Syndicat de Placement et 

engagements de souscription : 

 

 
[Non Applicable/indiquer les noms] 

 (ii) Date du contrat de prise ferme : [] 

 (iii) Etablissement(s) chargé(s) des Opérations 

de Régularisation (le cas échéant) : 

 

[Non Applicable/indiquer les noms] 

28. Si non-syndiqué, nom de l'Agent Placeur : [Non Applicable/indiquer le nom] 

29. Commissions et concessions totales : [] 

GENERALITES 

 Le montant principal total des Obligations émis a 

été converti en euro au taux de [●], soit une somme 

de (uniquement pour les Obligations qui ne sont 

pas libellés en euros) : 

 

 

 

[] 

 

OBJET DES CONDITIONS DEFINITIVES 

Les présentes Conditions Définitives constituent les conditions définitives requises pour l'émission et 

l'admission aux négociations des Obligations sur [indiquer le marché réglementé concerné] décrits ici dans le 

cadre du programme d'émission d'Obligations de [] d'euros de Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Nord 

Europe. 

 

RESPONSABILITE 

[Prénom et nom de la personne physique responsable] accepte la responsabilité des informations contenues 

dans les présentes Conditions Définitives. [[(Information provenant de tiers)] provient de (indiquer la source). 

[Prénom et nom de la personne physique responsable] confirme que ces informations ont été fidèlement 

reproduites et que, pour autant que [Prénom et nom de la personne physique responsable] le sait et est en 

mesure de l'assurer à la lumière des informations publiées par (spécifier la source), aucun fait n'a été omis qui 

rendrait les informations reproduites inexactes ou trompeuses.]
4 

 
Signé pour le compte de Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Nord Europe : 

 

 
Par : __________________________________________ 
 Dûment habilité 

[] 

  

                                                
4  A inclure si des informations proviennent de tiers. 
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PARTIE B – AUTRE INFORMATION 

 

 

1. COTATION ET ADMISSION A LA NEGOCIATION : 

 (i)  Cotation : [Euronext Paris / autre (préciser) / Aucune] 

 (ii)  Admission aux négociations : [Une demande d'admission des Obligations aux 

négociations sur [spécifier le marché réglementé 

concerné] à compter du [] a été faite par 

l'Emetteur (ou pour son compte).] [Non 

Applicable] 
(en cas d'émission assimilable, indiquer que les 

Obligations de la Souche initiale sont déjà 

admises aux négociations.) 
 

 (iii)  Estimation des dépenses totales liées à 

l'admission aux négociations : 
 
[[]/Non Applicable] 
 

2. NOTATIONS  

 Notations : 
 

Les Obligations émises dans le cadre du 

Programme ne feront pas l'objet d'une notation. 
 

3. [NOTIFICATION  

 Il a été demandé à l'Autorité des marchés financiers, qui est l'autorité compétente en France pour les 

besoins de la Directive Prospectus, de fournir/ L'Autorité des marchés financiers, qui est l'autorité 

compétente en France pour les besoins de la Directive Prospectus, a fourni (insérer la première 

alternative dans le cas d'une émission contemporaine à l'établissement ou à la mise à jour du 

Programme et la seconde alternative pour les émissions ultérieures)] à [insérer le nom de l'autorité 

compétente de l'Etat Membre d'accueil] un certificat d'approbation attestant que le Prospectus de 

Base a été établi conformément à la Directive Prospectus.] 

4. [INTERET DES PERSONNES PHYSIQUES ET MORALES PARTICIPANT A 

L'EMISSION 

 L'objet de cette section est de décrire tout intérêt, y compris les intérêts conflictuels, pouvant influer 

sensiblement sur l'émission, en identifiant chacune des personnes concernées et en indiquant la 

nature de cet intérêt. Ceci pourrait être satisfait par l'insertion de la déclaration suivante : "Sauf 

indiqué dans le chapitre "Souscription et Vente", à la connaissance de l'Emetteur, aucune personne 

impliquée dans l'offre des Obligations n'y a d'intérêt significatif". 
[(Si toute autre description doit être ainsi ajouté, il doit être déterminé si elle constitue un "facteur 

nouveau significatif" et requiert en conséquence la préparation d'un supplément au Prospectus de 

Base conformément à l'article 16 de la Directive Prospectus)]] 

5. RAISONS DE L'OFFRE ET UTILISATION DU PRODUIT NET 

 (i) Raisons de l'offre : [] 
(Se reporter au chapitre "Utilisation des fonds" du 

Prospectus de Base - si les raisons de l'offre sont 

différentes du financement de l'activité de 

l'Emetteur, lesdites raisons doivent être ici 

indiquées) 

6. [Obligations à Taux Fixe uniquement – RENDEMENT 

 Rendement : []. 
Le rendement est calculé à la Date d'Emission 

sur la base du Prix d'Emission. Ce n'est pas une 

indication des rendements futurs. 
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7. [Obligations à Taux Variable uniquement – 

HISTORIQUE DES TAUX D’INTERETS 

 

Détail de l'historique du taux [EURIBOR, 

EONIA , LIBOR, CMS, TEC] pouvant être 

obtenus de [Reuters]. 

 

8. INFORMATIONS OPERATIONNELLES  

 Code ISIN : [] 
 Code commun : [] 
 Dépositaires : [] 
 (a) Euroclear France agissant comme 

Dépositaire Central : 
 

[Oui/Non] 
 (b) Dépositaire Commun pour Euroclear Bank 

et Clearstream Banking, société anonyme : 
 

[Oui/Non] 
 Tout système(s) de compensation autre 

qu'Euroclear Bank et Clearstream Banking, 

société anonyme et numéro(s) d'identification 

correspondant : 

 

 

[Non Applicable/indiquer le(s) nom(s), 

numéro(s) et adresse(s)] 
 Livraison : Livraison [contre paiement/franco] 
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FISCALITE 
 

 

Le texte qui suit est un résumé de certains aspects fiscaux relatifs aux Obligations qui peuvent être émises dans 

le cadre du Programme et contient spécifiquement des informations relatives aux retenues à la source 

applicables aux revenus provenant des Obligations. Il n’a pas pour objectif de décrire de façon exhaustive toutes 

les considérations fiscales qui peuvent être pertinentes dans le cadre d’une décision liée à l’acquisition, à la 

propriété et à la cession des Obligations. Ce résumé est basé sur la législation en vigueur à la date du présent 

Prospectus de Base et est susceptible d’être modifié en cas de changement de loi. Les investisseurs ou 

bénéficiaires des Obligations sont invités à consulter leur conseil fiscal pour déterminer les conséquences 

fiscales relatives à l’acquisition, à la propriété et à la cession des Obligations. 

 

1. Directive de l'Union Européenne sur l'imposition des revenus de l'épargne 

 

La directive relative à l'imposition des revenus tirés de l'épargne (2003/48/CE) adoptée par le Conseil de 

l'Union Européenne le 3 juin 2003 (la "Directive") impose à chaque Etat Membre de fournir aux autorités 

fiscales d'un autre Etat membre des informations détaillées sur tout paiement d'intérêts ou revenus 

similaires au sens de la Directive effectué par un agent payeur relevant de sa juridiction à ou, dans 

certaines circonstances, au profit d'un bénéficiaire effectif (au sens de la Directive), résident de cet autre 

Etat membre. Cependant, pendant une période transitoire, certains Etats Membres (le Luxembourg et 

l'Autriche) doivent appliquer une retenue à la source sur tout paiement d'intérêt au sens de la Directive, 

sauf si le bénéficiaire des intérêts versés opte pour l'échange d'informations. Le taux de cette retenue à la 

source est actuellement de 35 %. 

 

La Commission européenne a proposé certaines modifications à la Directive qui peuvent, si elles sont 

transposées, modifier ou élargir la portée des dispositions décrites ci-dessus. 

 

Si un paiement devant être effectué ou collecté par un Etat Membre qui a opté pour le système de retenue 

à la source et un montant devait être retenu en tant qu'impôt, ou en vertu d'un impôt, ni l'Emetteur, ni 

aucun Agent Payeur, ni aucune autre personne ne serait obligé de payer des montants additionnels 

afférents aux Obligations du fait de l'imposition de cette retenue ou ce prélèvement à la source. 

 

2. France 

 

2.1 Transposition de la Directive en France 

 

La Directive a été transposée en droit français par l'article 242 ter du Code général des impôts et les 

articles 49 I ter à 49 I sexies de l'Annexe III au Code général des impôts. L'article 242 ter du Code général 

des impôts impose aux agents payeurs situés en France de communiquer aux autorités fiscales françaises 

certaines informations relatives aux intérêts payés à des bénéficiaires effectifs domiciliés dans un autre 

Etat Membre, incluant notamment l'identité et l'adresse du bénéficiaire de tels intérêts et une liste détaillée 

des différentes catégories d'intérêts payés à ces bénéficiaires. 

 

2.2 Retenue à la source en France 

 

Le texte qui suit est un aperçu de certaines retenues à la source applicables aux détenteurs d’Obligations 

qui ne détiennent pas simultanément des actions de l'Emetteur. 

 

A la suite de l'entrée en vigueur de la troisième loi de finances rectificative pour 2009 (n° 2009-1674 en 

date du 30 décembre 2009) (la "Loi"), les paiements d'intérêts ou d'autres produits effectués par 

l'Emetteur au titre des Obligations ne sont pas soumis à la retenue à la source prévue à l'article 125 A III 

du Code général des impôts sauf si les paiements s'effectuent hors de France dans un Etat ou territoire non 

coopératif au sens de l'article 238-0 A du Code général des impôts (un "Etat Non Coopératif"). En 

application de l'article 125 A III du Code général des impôts, si les paiements au titre des Obligations 

s'effectuent dans un Etat Non Coopératif, une retenue à la source de 75% sera applicable (sous réserve de 

certaines exceptions et des dispositions plus favorables de tout traité de double imposition qui serait 

applicable).  

 

En outre, les intérêts et autres produits versés au titre des Obligations ne sont pas déductibles du revenu 

imposable de l'Emetteur s'ils sont payés ou dus à des personnes établies dans un Etat Non Coopératif ou 
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payés dans un Etat Non Coopératif. Dans certains cas, les intérêts et autres produits non déductibles 

pourraient être requalifiés en dividendes en application de l'article 109 du Code général des impôts, 

auquel cas ces intérêts et autres produits non déductibles pourraient être soumis à la retenue à la source, 

de 30% ou 75%, prévue à l'article 119 bis 2 du Code général des impôts. 

 

Nonobstant ce qui précède, la Loi dispose que ni la retenue à la source de 75% ni la non-déductibilité ne 

s'appliqueront à une émission d'Obligations donnée si l'Emetteur démontre que cette émission a 

principalement un objet et un effet autres que de permettre la localisation des intérêts et autres produits 

dans un Etat Non Coopératif (l' "Exception"). Conformément au Bulletin Officiel des Finances 

Publiques-Impôts BOI-INT-DG-20-50-20120912 n°990, BOI-RPPM-RCM-30-10-20-50-20120912 n°70, 

BOI-INT-DG-20-50-20120912 n°550, BOI-ANNX-000364-20120912 n°20 et BOI-ANNX-000366-

20120912 n°90, l'Exception s'applique sans que l'Emetteur ait à apporter la preuve tenant à l'objet et à 

l'effet d'une émission d'Obligations donnée si les Obligations concernées sont : 

 

(i) offertes dans le cadre d'une offre au public de titres financiers au sens de l'article L.411-1 du Code 

monétaire et financier ou d'une offre équivalente réalisée dans un Etat autre qu'un Etat Non 

Coopératif. Une "offre équivalente" s'entend de celle rendant obligatoire l'enregistrement ou le dépôt 

d'un document d'information auprès d'une autorité de marché étrangère ; ou 

 

(ii) admises aux négociations sur un marché réglementé ou un système multilatéral de négociation 

d'instruments financiers français ou étranger, sous réserve que ce marché ou système ne soit pas 

situé dans un Etat Non Coopératif, et que le fonctionnement du marché soit assuré par une entreprise 

de marché ou un prestataire de service d'investissement ou tout autre organisme similaire étranger, 

sous réserve que cette entreprise, prestataire ou organisme ne soit pas situé dans un Etat Non 

Coopératif ; ou 

 

(iii) admises, lors de leur émission, aux opérations d'un dépositaire central ou à celles d'un gestionnaire 

de systèmes de règlement et de livraison d'instruments financiers au sens de l'article L.561-2 du 

Code monétaire et financier, ou d'un ou plusieurs dépositaires ou gestionnaires similaires étrangers, 

sous réserve que le dépositaire ou gestionnaire ne soit pas situé dans un Etat Non Coopératif. 

 

Conformément à l'article 9 de la loi de finances pour 2013 (n°2012-1509 du 29 décembre 2012), et sous 

réserve de certaines exceptions, les intérêts perçus à compter du 1er janvier 2013 par des personnes 

physiques qui sont fiscalement domiciliées en France seront soumis à une retenue à la source de 24%, qui 

sera imputable sur l'impôt sur le revenu dû au titre l'année au cours de laquelle le paiement a été opéré. 

Les contributions sociales (CSG, CRDS et autres contributions additionnelles) seront également prélevées 

à la source à un taux global de 15,5% sur le montant des intérêts payés à des personnes physiques qui sont 

fiscalement domiciliées en France. 

 

2.3 Droits de mutation et taxes similaires 

 

Le texte qui suit est relatif aux Obligations qui peuvent faire l'objet d'un règlement ou d'un 

remboursement sous forme d'une livraison d'actions françaises cotées (ou de certains titres assimilés). 

 

La taxe sur les transactions financières prévue par l'article 235 ter ZD du Code général des impôts 

s'applique, sous réserve de certaines exceptions, à un taux de 0,2%, à toute acquisition de titres de capital 

ou de certains titres de capital assimilés, dès lors que ces titres sont cotés sur un marché réglementé et 

qu'ils sont émis par une société dont le siège social est situé en France et dont la capitalisation boursière 

dépasse 1 milliard d'euros au 1er décembre de l'année précédent l'acquisition. Lorsque la taxe sur les 

transactions financières s'applique, la transaction est exonérée de droits de mutation à titre onéreux qui 

s'appliquent généralement au taux de 0,1% aux cessions d'actions françaises, étant précisé que, dans le cas 

d'actions cotées sur un marché réglementé organisé, les droits de mutation à titre onéreux sont seulement 

dus si le transfert est constaté par un acte. 

 

3. Belgique  
 

3.1 La Directive 
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Depuis le 1er janvier 2010 la Belgique n'applique plus de retenue à la source sur les paiements d'intérêts 

en faveur des bénéficiaires effectifs qui sont résidents d'un autre Etat membre de l'Union Européenne, 

mais échange automatiquement des informations, tel que prévu par la Directive. 

 

3.2 Impôt belge sur les revenus 

 

Pour les besoins de la fiscalité belge, si les intérêts sont en devises étrangères, ils sont convertis en euro à 

la date de paiement ou d'attribution.   

 

Obligations Indexées  

 

Le 25 janvier 2013, les autorités fiscales belges ont publié une circulaire relative au régime fiscal 

applicable aux revenus de titres d'emprunt dits "structurés" qui se caractérisent par une incertitude quant 

au rendement escompté du fait de la variation des coupons ou des modalités de remboursement à 

l'échéance, tels que les titres dont le rendement est lié à l'évolution de produits sous-jacents. Selon la 

circulaire, la cession de titres structurés à un tiers (autre que l'émetteur) résulte en une taxation en tant 

qu'intérêts du "prorata d'intérêts" calculé selon une formule obscure. De plus, tout montant supérieur au 

prix d'émission initial versé lors du rachat ou du remboursement des titres structurés est considéré comme 

un intérêt pour les besoins de la fiscalité belge. La conformité de la circulaire avec la législation fiscale 

belge est très discutable. De plus, il n'est pas certain que les autorités fiscales belges chercheront à 

appliquer les principes énoncés dans la circulaire aux Obligations Indexées.   

 

Il est supposé que les plus-values réalisées lors du rachat ou du remboursement par l'Emetteur seront en 

effet considérées comme des intérêts par l'administration fiscale belge (et aux fins des paragraphes 

suivants, toutes ces plus-values seront ci-après désignées comme des "intérêts"), mais que la taxation 

effective du "prorata d'intérêts" en cas de vente à un tiers (à savoir quelqu'un d'autre que l'Emetteur) ne 

serait pas possible, étant donné qu'il est actuellement impossible de déterminer le montant du "prorata 

d'intérêts". 

 

Remboursement ou rachat par l'Emetteur 

 

o Personnes physiques résidents belges 

 

Les personnes physiques qui sont fiscalement considérées comme résidents belges, à savoir les 

personnes soumises à l'impôt des personnes physiques belge, et qui détiennent des Obligations 

Indexées en tant qu'investissement privé, sont soumises en Belgique au régime fiscal suivant en ce 

qui concerne les Obligations Indexées. D'autres principes peuvent s'appliquer dans certaines 

situations particulières, notamment lorsque les personnes physiques résidents belges acquièrent les 

Obligations Indexées à des fins professionnelles ou lorsque les transactions relatives aux Obligations 

Indexées s'écartent de la gestion normale de leur patrimoine privé.   

 

Les paiements d'intérêts sur les Obligations Indexées effectués par un intermédiaire en Belgique 

seront, en principe, soumis au précompte mobilier au taux de 25% en Belgique (calculés sur les 

intérêts perçus après déduction de toute retenue à la source étrangère). Le précompte mobilier belge 

constitue l'impôt final libératoire pour les personnes physiques, résidents belges. Ceci signifie 

qu'elles ne doivent pas déclarer les intérêts obtenus sur les Obligations Indexées dans leur 

déclaration à l'impôt des personnes physiques, à condition que le précompte mobilier belge ait été 

perçu sur ces versements d'intérêts.   

 

Cependant, les personnes physiques, résidents belges peuvent choisir de déclarer les intérêts sur les 

Obligations Indexées dans leur déclaration à l'impôt des personnes physiques.  En outre, si les 

intérêts sont versés en dehors de la Belgique sans l'intervention d'un intermédiaire belge, les intérêts 

reçus (après déduction de toute retenue à la source non belge) doivent être déclarés dans la 

déclaration à l'impôt des personnes physiques. Les intérêts ainsi déclarés seront, en principe, taxés à 

un taux fixe de 25% (ou au(x) taux progressif(s) de l'impôt des personnes physiques applicable(s), 

en tenant compte des autres revenus déclarés par le contribuable, selon ce qui est le plus avantageux) 

et aucun centime additionnel local ne sera dû. Le précompte mobilier belge retenu peut être imputé 

sur l'impôt des personnes physiques dû.   

 

o Sociétés résidentes belges 
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Les sociétés qui sont fiscalement considérées comme résidents belges, à savoir les sociétés qui sont 

soumises à l'impôt des sociétés belge, sont soumises en Belgique au traitement fiscal suivant pour 

les Obligations Indexées.   

 

Les intérêts perçus par des sociétés résidentes belges sur les Obligations Indexées seront soumis à 

l'impôt des sociétés belges aux taux applicables (le taux généralement applicable est de 33,99%, 

mais des taux inférieurs s'appliquent, selon certaines conditions, aux petites et moyennes 

entreprises). Si les revenus ont été soumis à un précompte mobilier étranger, un crédit d'impôt 

étranger ("quotité forfaitaire imposition étrangère") est appliqué sur l'impôt belge dû. Pour les 

revenus d'intérêts, le crédit d'impôt étranger est, en général, égal à une fraction dont le numérateur 

est l'impôt étranger et dont le dénominateur est égal à 100, moins l'impôt étranger et ne peut excéder 

15/85 du montant net maximum reçu (soumis à quelques autres restrictions). Les moins-values sur 

les Obligations Indexées sont, en principe, déductibles fiscalement. 

   

Les paiements d'intérêts sur les Obligations Indexées versés par un intermédiaire belge sont, en 

principe, soumises au précompte mobilier au taux de 25% mais peuvent, dans certaines 

circonstances, être exonérées de précompte mobilier, à condition que certaines formalités soient 

respectées. Le précompte mobilier perçu est imputable, conformément aux dispositions légales 

applicables.   

 

o Autres entités juridiques belges 

 

Les autres entités juridiques qui sont fiscalement considérées comme résidents belges, à savoir les 

entités qui sont soumises à l'impôt des personnes morales belge, sont soumises en Belgique au 

traitement fiscal suivant en ce qui concerne les Obligations Indexées.   

 

Tout paiement d'intérêts sur les Obligations Indexées versé par un intermédiaire belge est, en 

principe, soumis au précompte mobilier belge au taux de 25%. Aucun autre impôt des personnes 

morales ne sera prélevé sur cet intérêt.   

 

Toutefois, si les intérêts sont payés en dehors de la Belgique sans l'intervention d'un intermédiaire 

belge et sans retenue du précompte mobilier belge, l'entité juridique est elle-même responsable de la 

retenue et du paiement du précompte mobilier belge de 25%.   

 

Vente à un tiers 

 

Aucun précompte mobilier belge ne devrait s'appliquer aux Obligations Indexées.   

 

o Personnes physiques résidentes belges 

 

Pour les personnes physiques qui sont fiscalement considérées comme résidents belges, à savoir les 

personnes soumises à l'impôt des personnes physiques belge, et qui détiennent les Obligations 

Indexées en tant qu'investissement privé, toute plus-value (le cas échéant) lors de la vente des 

Obligations Indexées à un tiers est en principe exonérée d'impôt, à condition que les Obligations 

Indexées aient été détenues comme investissement non-professionnel et que la plus-value soit 

réalisée dans le cadre de la gestion normale du patrimoine privé.  Toute moins-value sur les 

Obligations Indexées détenues comme investissement non-professionnel ne sont, en principe, pas 

déductibles.   

 

Toutefois, les plus-values sur les Obligations Indexées sont imposables au taux de 33% (auquel il 

faut rajouter des impôts locaux) si elles sont considérées comme spéculatives ou en dehors de la 

gestion normale du patrimoine privé. Les moins-values résultant d'une telle transaction ne sont pas 

déductibles.  

  

Les plus-values réalisées lors de la vente des Obligations Indexées détenues comme investissement 

professionnel sont imposables au taux progressif normal de l'impôt des personnes physiques (auquel 

il faut rajouter les impôts locaux), sauf si les Obligations Indexées ont été détenues pendant plus que 

5 cinq ans, cas dans lequel les plus-values sont imposables au taux forfaitaire de 16,5% (auquel il 

faut rajouter les impôts locaux). Les moins-values sur les Obligations Indexées réalisées pas les 



 47. 

 

 

personnes physiques belges qui détiennent les Obligations Indexées en tant qu'investissement 

professionnel sont, en principe, déductibles.   

 

o Sociétés résidentes belges 

 

Pour les sociétés qui sont fiscalement considérées comme résidents belges, à savoir les sociétés qui 

sont soumises à l'impôt des sociétés belge, toute plus-value (éventuelle) réalisée lors de la vente des 

Obligations Indexées à un tiers est imposable, que les Obligations Indexées concernent des actions 

ou des autres biens ou indices.  Le taux de l'impôt des sociétés belge généralement applicable est de 

33,99%.   

 

Les moins-values réalisées lors de la vente des Obligations Indexées sont, en principe, déductibles.   

 

o Autres entités juridiques résidentes belges 

 

Pour les autres entités juridiques qui sont fiscalement considérées comme résidents belges, à savoir 

les entités qui sont soumises à l'impôt des personnes morales belge, les plus-values réalisées (le cas 

échéant) lors de la vente des Obligations Indexées à un tiers ne sont actuellement pas soumises à 

l'impôt.   

 

Les moins-values réalisées lors de la vente des Obligations Indexées ne sont, en principe, pas 

déductibles.   

 

Autres obligations 

 

Le résumé qui suit expose les principes généraux du précompte mobilier belge pour les Obligations 

autres que les Obligations Indexées.   

 

Selon la législation fiscale belge, les intérêts comprennent tout intérêt payé en vertu des Obligations 

ainsi que tout montant payé en excédent du prix d'émission initial lors du rachat ou du 

remboursement par l'Emetteur. En cas de vente des Obligations entre deux dates de paiement 

d'intérêt à un tiers quelconque, autre que l'Emetteur, un montant du prix de vente correspondant aux 

intérêts cumulés à la date de cette vente sera également imposable en tant qu'intérêt. Aux fins des 

paragraphes suivants, tous les gains et intérêts cumulés seront ci-après désignés comme des intérêts.   

 

o Personnes physiques résidentes belges 

 

Pour les personnes physiques qui sont fiscalement considérés comme résidents belges, à savoir les 

personnes qui sont soumises à l'impôt des personnes physiques belge, et qui détiennent les 

Obligations en tant qu'investissement privé, tous les paiements d'intérêts seront soumis au précompte 

mobilier au taux de 25% si l'intérêt est payé par une institution financière ou un autre intermédiaire 

établi en Belgique. Dans ce cas, le précompte mobilier belge constitue l'impôt final libératoire et les 

intérêts payés en vertu des Obligations ne doivent pas être mentionnés dans la déclaration annuelle à 

l'impôt des personnes physiques.  

  

Cependant, les personnes physiques, résidents belges peuvent choisir de déclarer les intérêts sur les 

Obligations dans leur déclaration à l'impôt des personnes physiques. En outre, si les intérêts sont 

versés en dehors de la Belgique sans l'intervention d'un intermédiaire belge, les intérêts reçus (après 

déduction de toute retenue à la source non belge) doivent être déclarés dans la déclaration à l'impôt 

des personnes physiques. Les intérêts ainsi déclarés seront, en principe, taxés à un taux fixe de 25 % 

(ou au(x) taux progressif(s) de l'impôt des personnes physiques applicable(s), en tenant compte des 

autres revenus déclarés par le contribuable, selon ce qui est le plus avantageux) et aucun centime 

additionnel local ne sera dû. Le précompte mobilier belge retenu peut être imputé sur l'impôt des 

personnes physiques dû.   

 

Toute plus-value réalisée lors de la vente des Obligations est en principe exonérée d'impôt, sauf si la 

plus-value est réalisée en dehors de la gestion normale du patrimoine privé de l'intéressé, ou si la 

plus-value peut être considérée comme intérêt. Les moins-values sur les Obligations détenues 

comme investissement non-professionnel ne sont, en principe, pas déductibles.   
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Les résidents belges qui ne détiennent pas les Obligations en tant qu'investissement privé seront 

soumis à un autre régime fiscal.   

 

o Sociétés résidentes belges 

 

Les intérêts payés par un intermédiaire établi en Belgique à une société belge soumise à l'impôt des 

sociétés belge seront en général soumis au précompte mobilier belge au taux de 25%. Toutefois, une 

exemption pourrait s'appliquer à condition que certaines formalités soient respectées.  Une exception 

pour les Obligations à coupon zéro ou de capitalisation ne s'appliquera que si la société belge et 

l'Emetteur sont des sociétés associées au sens de l'article 105, 6° de l'arrêté royal du 27 août 1993 

d'exécution du Code des impôts sur les revenus 1992. Le précompte mobilier perçu est imputable, 

conformément aux dispositions légales applicables.   

 

Pour toute société belge soumise à l'impôt des sociétés belge, tous les intérêts et toute plus-value 

réalisée sur la vente des Obligations feront partie de la base taxable de cette société. Le taux 

actuellement applicable en matière d'impôt des sociétés est de 33,99% (des taux inférieurs 

s'appliquent, selon certaines conditions, aux petites et moyennes entreprises). Si les revenus ont été 

soumis à un précompte mobilier étranger, un crédit d'impôt étranger ("quotité forfaitaire imposition 

étrangère") est appliqué sur l'impôt belge dû. Pour les revenus d'intérêts, le crédit d'impôt étranger 

est en général égal à une fraction dont le numérateur est l'impôt étranger et dont le dénominateur est 

égal à 100, moins l'impôt étranger et ne peut excéder 15/85 du montant net maximum reçu (soumis à 

quelques autres restrictions). Les moins-values sur les Obligations sont, en principe, déductibles 

fiscalement.   

 

o Autres entités juridiques résidentes belges 

 

Pour les autres entités juridiques belges soumises à l'impôt des personnes morales belge, tous les 

paiements d'intérêt seront soumis au précompte mobilier, actuellement au taux de 25%.   

 

Si l'intérêt est payé par un intermédiaire belge, cet intermédiaire devra retenir le précompte mobilier, 

actuellement au taux de 25%. Aucun autre impôt des personnes morales ne sera prélevé sur ce 

revenu.  Si aucun intermédiaire belge n'intervient lors du paiement de l'intérêt, le précompte 

mobilier doit faire l'objet d'une déclaration et être payé par la personne morale elle-même.   

 

Toute plus-value réalisée lors de la vente des Obligations à une personne autre que l'Emetteur sera, 

en principe, exonérée d'impôt, sauf pour la partie du prix de vente attribuable à la composante 

d'intérêt en proportion de la période de détention. L'intérêt est alors soumis au précompte mobilier, 

actuellement à un taux de 25%. L'entité juridique est elle-même responsable de la retenue et du 

paiement du précompte mobilier belge de 25%.   

 

3.2 Taxe sur les opérations de bourse 

 

L'acquisition des Obligations lors de leur émission n'est pas soumise à la taxe sur les opérations de bourse.  

Néanmoins, la vente et l'acquisition des Obligations sur le marché secondaire sont soumises à la taxe sur les 

opérations de bourse si elles ont lieu en Belgique par l'entremise d'un intermédiaire professionnel. La taxe est 

généralement due au taux de 0,09%. La taxe est due sur chaque vente et sur chaque acquisition, séparément, avec 

un plafond de 650 euros par opération taxable. Des exemptions sont applicables pour certaines catégories 

d'investisseurs institutionnels et non-résidents.   
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SOUSCRIPTION ET VENTE 
 

 

L'Emetteur pourra à tout moment désigner des Agents Placeurs pour une ou plusieurs Tranches aux termes d'un 

contrat de souscription et de placement (le "Contrat de Placement"). Sous réserve des modalités du Contrat de 

Placement, les Obligations seront offertes par l'Emetteur aux Agents Placeurs. Les Obligations pourront être 

revendues au prix du marché ou à un prix similaire qui prévaudra à la date de ladite revente et qui sera déterminé 

par l'Agent Placeur concerné. Le Contrat de Placement prévoit également l'émission de Tranches syndiquées 

souscrites solidairement par deux ou plusieurs Agents Placeurs. 

 

L'Emetteur paiera (le cas échéant) à chaque Agent Placeur concerné une commission fixée d'un commun accord 

avec ledit Agent Placeur relativement aux Obligations souscrites par celui-ci.  

 

Les Obligations pourront également être vendues par l'Emetteur par l'intermédiaire d'Agents Placeurs agissant en 

qualité de mandataires de l'Emetteur. 

 

L'Emetteur s'engagera à indemniser les Agents Placeurs au titre de certains chefs de responsabilité encourus à 

l'occasion de l'offre et la vente des Obligations. Le Contrat de Placement autorisera, dans certaines circonstances, 

les Agents Placeurs à résilier tout accord qu'ils ont conclu pour la souscription d'Obligations préalablement au 

paiement à l'Emetteur des fonds relatifs à ces Obligations. 

 

Restrictions de vente 

 

Généralités 

 

Les présentes restrictions de vente pourront être complétées d'un commun accord entre l'Emetteur et les Agents 

Placeurs notamment mais non exclusivement, à la suite d'une modification dans la législation, la réglementation 

ou une directive applicable. Une telle modification sera prévue dans le contrat de souscription se rapportant à la 

Tranche concernée ou dans un supplément au présent Prospectus de Base. 

 

Chaque nouvel Agent Placeur s'engagera à respecter, dans toute la mesure du possible, les lois, réglementations 

et directives concernées dans chaque pays dans lequel il achète, offre, vend ou remet des Obligations ou dans 

lequel il détient ou distribue le Prospectus de Base, tout autre document d'offre ou toutes Conditions Définitives 

et ni l'Emetteur ni aucun des autres Agents Placeurs n'encourront de responsabilité à ce titre. 

 

Espace Economique Européen (EEE) 

 

Pour les Etats Membres de l'EEE, des restrictions de vente additionnelles peuvent s'appliquer pour tout Etat 

Membre de l'EEE particulier. 

 

Concernant chaque Etat Membre de l'EEE qui a transposé la Directive Prospectus (un "Etat Membre 

Concerné"), chaque nouvel Agent Placeur devra déclarer et garantir, qu'à compter de la date à laquelle la 

Directive Prospectus est transposée dans l'Etat Membre Concerné (la "Date de Transposition Concernée"), il 

n'a pas effectué et n'effectuera pas d'offre au public portant sur des Obligations dans l'Etat Membre Concerné, 

sous réserve qu'à compter de la Date de Transposition Concernée, il puisse effectuer une offre au public des 

Obligations dans l'Etat Membre Concerné : 

 

(a) si les Conditions Définitives applicables aux Obligations stipulent que l'offre de ces Obligations peut être 

faite autrement que conformément à l'article 3(2) de la Directive Prospectus dans l'Etat Membre Concerné 

(une "Offre Non-exemptée"), suivant la date de publication d'un prospectus concernant ces Obligations 

qui a été approuvé par l'autorité compétente de cet Etat Membre Concerné ou, le cas échéant, par l'autorité 

compétente d'un autre Etat Membre Concerné et notifié à l'autorité compétente de cet Etat Membre 

Concerné, à la condition que ce prospectus ait ultérieurement été complété par des Conditions Définitives 

envisageant cette Offre Non-exemptée, conformément à la Directive Prospectus, pendant la période 

commençant et se terminant aux dates précisées par ledit prospectus ou Conditions Définitives, le cas 

échéant ;  

 

(b) à tout moment à des investisseurs qualifiés, tels que définis dans la Directive Prospectus ; 
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(c) à tout moment à moins de 100, ou si l'Etat Membre Concerné a transposé la disposition concernée de la 

Directive Prospectus Modificative, 150, personnes physiques ou morales (autres que des investisseurs 

qualifiés tels que définis dans la Directive Prospectus), sous réserve du consentement préalable de l'Agent 

Placeur concerné ou des Agents Placeurs nommés par l'Emetteur pour une telle offre ; ou  

 

(d) à tout moment dans des circonstances entrant dans le champ d'application de l'article 3(2) de la Directive 

Prospectus, 

 

et à condition qu'aucune des offres mentionnées aux paragraphes (b) à (d) ci-dessus ne requièrent la publication 

par l'Emetteur ou le(s) Agent(s) Placeur(s) d'un prospectus conformément aux dispositions de l'article 3 de la 

Directive Prospectus ou d'un supplément au prospectus conformément aux dispositions de l'article 16 de la 

Directive Prospectus. 

 

Pour les besoins de cette disposition, (a) l'expression "offre d'Obligations au public" relative à toutes 

Obligations dans tout Etat Membre Concerné signifie la communication sous quelque forme et par quelque 

moyen que ce soit d'informations suffisantes sur les conditions de l'offre et sur les Obligations à offrir, de 

manière à mettre un investisseur en mesure de décider ou non d'acheter ou de souscrire ces Obligations, telle 

qu'éventuellement modifiée par l'Etat Membre Concerné par toute mesure de transposition de la Directive 

Prospectus, (b) l'expression "Directive Prospectus" signifie la Directive 2003/71/CE du Parlement européen et 

du Conseil du 4 novembre 2003 (telle que modifiée, y compris par les dispositions de la Directive Prospectus 

Modificative, dès lors qu'elle aura été transposée dans l'Etat Membre Concerné) et inclut toute mesure de 

transposition de cette Directive dans chaque Etat Membre Concerné et (c) l'expression "Directive Prospectus 

Modificative" signifie la Directive 2010/73/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010. 

 
 

Etats-Unis d'Amérique  

 

Les Obligations n'ont pas fait ni ne feront l'objet d'un enregistrement en vertu de la Loi Américaine sur les 

Valeurs Mobilières et ne pourront être offertes ou vendues sur le territoire des Etats-Unis d'Amérique ou à des, 

ou pour le compte ou le bénéfice de, ressortissants américains (U.S. Persons) autrement que dans le cadre des 

opérations exemptées des exigences d'enregistrement au titre de la Loi Américaine sur les Valeurs Mobilières. 

Les termes utilisés dans le présent paragraphe ont la signification qui leur est donnée dans la Réglementation S 

de la Loi Américaine sur les Valeurs Mobilières (la "Réglementation S"). 

 

Chaque nouvel Agent Placeur désigné pour une ou plusieurs Tranches devra accepter, qu'il n'offrira pas ou ne 

vendra pas les Obligations d'une Tranche particulière sur le territoire des Etats-Unis d'Amérique, sauf si le 

Contrat de Placement le permet.  

 

Chacun des nouveaux Agents Placeurs désignés pour une ou plusieurs Tranches devra déclarer et garantir, qu'il 

n'offrira pas ou ne vendra pas ou, pour les Obligations au porteur ne livrera pas ces Obligations (i) dans le cadre 

de leur placement des Obligations à tout moment ou (ii) de quelle que manière que ce soit jusqu'à l'expiration 

d'une période de distribution réglementée de 40 jours, tel que déterminé et certifié par l'Agent Placeur concerné 

ou, dans le cas d'une émission d'Obligations sur une base syndiquée, l'agent placeur chef de file, sur le territoire 

des Etats-Unis d'Amérique ou à des, ou pour le compte ou le bénéfice de, ressortissant des Etats-Unis 

d'Amérique (U.S. Person). Chaque Agent Placeur devra également consentir à envoyer à chaque agent placeur 

auquel il vend des Obligations, avant l'expiration de la période de distribution réglementée de 40 jours, une 

confirmation ou autre notification déclarant que l'agent placeur achetant les Obligations est soumis aux mêmes 

restrictions sur les offres et les ventes que celles qui s'appliquent à un Agent Placeur. Les termes utilisés dans le 

présent paragraphe ont la signification qui leur est donnée dans la Réglementation S de la Loi Américaine sur les 

Valeurs Mobilières. 

 

Les Obligations sont offertes et vendues en dehors des Etats-Unis et à des personnes qui ne sont pas 

ressortissants des Etats-Unis conformément à la Réglementation S. En outre, l'offre ou la vente par tout Agent 

Placeur (qu'il participe ou non à l'offre de la Tranche particulière d'Obligations) d'Obligations sur le territoire des 

Etats-Unis d'Amérique durant les quarante (40) premiers jours suivant le commencement de l'offre d'une Tranche 

particulière d'Obligations, peut constituer une violation des obligations d'enregistrement de la Loi Américaine sur 

les Valeurs Mobilières.  

 

Le présent Prospectus de Base a été préparé par l'Emetteur en vue de son utilisation dans le cadre de l'offre ou de 

la vente des Obligations en dehors des Etats-Unis d'Amérique. L'Emetteur et chaque nouvel Agent Placeur 
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désigné pour une ou plusieurs Tranches se réserveront la faculté de refuser l'acquisition de tout ou partie des 

Obligations, pour quelque raison que ce soit. Le présent Prospectus de Base ne constitue pas une offre à une 

quelconque personne aux Etats-Unis d'Amérique. La diffusion du présent Prospectus de Base à un ressortissant 

des Etats-Unis d'Amérique (U.S. Person) ou à toute autre personne sur le territoire des Etats-Unis d'Amérique 

par toute personne est interdite, de même que toute divulgation de l'un des éléments qui y est contenu à un 

ressortissant des Etats-Unis d'Amérique (U.S. Person) ou à toute autre personne sur le territoire des Etats-Unis 

d'Amérique sans le consentement préalable écrit de l'Emetteur. 

 

Royaume-Uni 

 

Chaque nouvel Agent Placeur désigné pour une ou plusieurs Tranches devra déclarer et garantir, que : 

 

(a) concernant les Obligations ayant une maturité inférieure à un (1) an, (a) il est une personne dont l'activité 

habituelle est d'intervenir afin d'acquérir, de détenir, de gérer ou de réaliser des investissements (à titre 

principal ou en qualité d'agent) pour les besoins de ses activités et (b) il n'a pas offert, vendu, et qu'il 

n'offrira pas ou ne vendra pas d'Obligations autrement qu'à des personnes dont les activités ordinaires 

impliquent l'acquisition, la détention, la gestion ou la réalisation d'investissement (à titre principal ou en 

qualité d'agent) pour les besoins de leurs activités ou dont il est raisonnable de penser que l'acquisition ou 

la réalisation d'investissement (à titre principal ou en qualité d'agent) pour les besoins de leurs activités ne 

constitue pas une contravention aux dispositions de la Section 19 de la Loi sur les Services Financiers et 

les Marchés de 2000 (Financial Services and Markets Act 2000) (la "FSMA") ;  

 

(b) il n'a communiqué ou ne fait communiquer et il ne communiquera ou ne fera communiquer une invitation 

ou des avantages concernant la réalisation d'une activité financière (au sens des dispositions de la Section 

21 de la FSMA) reçus par lui, en relation avec l'émission ou la vente d'Obligations, que dans des 

circonstances telles que les dispositions de la Section 21(1) de la FSMA ne s'appliquent ou ne 

s'appliqueront pas à l'Emetteur ; et 

 

(c) il a satisfait et satisfera à toutes les dispositions applicables de la FSMA en relation avec tout ce qu'il aura 

effectué concernant les Obligations au Royaume-Uni, depuis le Royaume-Uni, ou de toute autre façon 

impliquant le Royaume-Uni. 

 

France 

 

Chacun des nouveaux Agents Placeurs désignés pour une ou plusieurs Tranches et de l'Emetteur devra déclarer et 

garantir qu’il n'a pas offert ou vendu ni n'offrira ou ne vendra, directement ou indirectement, d'Obligations au 

public en France, et n'a pas distribué ou fait distribuer ni ne distribuera ou ne fera distribuer au public en France, 

le Prospectus de Base, les Conditions Définitives concernées ou tout autre document d'offre relatif aux 

Obligations et qu'une telle offre, vente ou distribution n'a été et ne sera faite en France qu' (i) aux personnes 

fournissant le service d'investissement de gestion de portefeuille pour compte de tiers et/ou (ii) aux investisseurs 

qualifiés et/ou (iii) à un cercle restreint d'investisseurs, le tout tel que défini, et conformément, aux articles 

L.411-1, L.411-2, et D.411-1 du Code monétaire et financier.  

 

Belgique 

 

Concernant les Obligations dont la maturité est inférieure à 12 mois (et qui sont en conséquence en dehors du 

champ d'application de la Directive Prospectus), le présent Prospectus de Base n'a pas été, et il n'est pas attendu 

qu'il soit, soumis à l'approbation de l'Autorité des Services et Marchés Financiers Belge (FSMA). En 

conséquence, chacun des nouveaux Agents Placeurs désignés pour une ou plusieurs Tranches devra déclarer et 

garantir qu'il n'entreprendra aucune action qui serait considérée comme ou résulterait en une offre au publique 

des présents Titres en Belgique conformément à la loi relative à l'offre publique d'instruments d'investissement et 

à l'admission des investissements à la négociation sur un marché réglementé, telle que modifiée à tout moment.  

 

Les fonds sur lesquels certaines Obligations qui seraient émises dans le cadre du Programme sont indexées ne 

sont pas enregistrés et ne seront pas enregistrés en Belgique auprès de la FSMA conformément à la Loi Belge du 

3 Août 2012 relative à certaines formes de gestion collective de portefeuilles d'investissement. Les actions et 

autres instruments financiers émis par ces fonds ne peuvent pas être offerts au public en Belgique. 
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INFORMATIONS GENERALES 
 

 

(1) L'Emetteur a obtenu tous accords, approbations et autorisations nécessaires en France dans le cadre de la 

mise en place du Programme. 

 

Toute création d'Obligations sous le Programme, dans la mesure où ces Obligations constituent des 

obligations au sens du droit français, requiert l'autorisation préalable du Conseil d'administration de 

l'Emetteur qui peut déléguer son pouvoir à son président ou à tout autre membre du Conseil 

d'administration de l'Emetteur ou au directeur général de l'Emetteur ou, avec l'accord du directeur général, 

au directeur général délégué. A ce titre, le Conseil d'administration de l'Emetteur a délégué à Eric 

Charpentier, Directeur Général de l'Emetteur, à Christian Desbois, Directeur Financier et à Christian 

Nobili, Directeur Général Délégué,  tous pouvoirs aux fins de décider de l'émission d'obligations et 

déterminer leurs modalités et conditions définitives, pour une durée d'un an à compter du 29 avril 2013, et 

à hauteur d'un montant nominal maximum de 1,2 milliard euros (ou de la contre-valeur en devises de ce 

montant). 

 

(2) Sous réserve des informations figurant dans le présent Prospectus de Base, il n'y a pas eu de changement 

significatif dans la situation financière ou commerciale de l'Emetteur ou du Groupe depuis le 

31 décembre 2012. 

 

(3) Sous réserve des informations figurant dans le présent Prospectus de Base, il n'y a pas eu de détérioration 

significative dans les perspectives de l'Emetteur ou du Groupe depuis le 31 décembre 2012. 

 

(4) A la date et dans les douze (12) mois précédant la date du présent Prospectus de Base, ni l'Emetteur ni 

aucun autre membre du Groupe n'est et n'a été impliqué dans aucune procédure gouvernementale, 

judiciaire ou d'arbitrage et n'a connaissance d'aucune procédure telle en suspens ou dont il est menacé qui 

pourrait avoir ou a eu récemment des effets significatifs sur la situation financière ou la rentabilité de 

l'Emetteur et/ou du Groupe. 

 

(5) Sous réserve des informations figurant dans le présent Prospectus de Base, il n'existe aucun contrat 

important qui ait été conclu en dehors du cadre normal des affaires de l'Emetteur et qui pourrait conférer 

à l'un quelconque des membres du Groupe un droit ou une obligation ayant une incidence importante sur 

la capacité de l'Emetteur à remplir les obligations que lui imposent les Obligations émis à l'égard de leurs 

Titulaires. 

 

(6) A la connaissance de l'Emetteur, il n’existe pas de conflits d’intérêts potentiels entre les devoirs à l’égard 

du Groupe, des membres du  et du Directeur Général, et leurs intérêts privés. 

 

(7) Une demande d'admission des Obligations aux opérations de compensation des systèmes Euroclear 

France (66 rue de la victoire, 75009 Paris, France), Euroclear (boulevard du Roi Albert II, 1210 

Bruxelles, Belgique) et Clearstream, Luxembourg (42 avenue JF Kennedy, 1855 Luxembourg, Grand-

Duché de Luxembourg) pourra être déposée. Le Code Commun et le code ISIN (numéro d'identification 

international des valeurs mobilières) ou le numéro d'identification de tout autre système de compensation 

concerné pour chaque Souche d'Obligation sera indiqué dans les Conditions Définitives concernées. 

 

(8) aCéa, 28 rue du Carrousel Parc de la Cimaise 59650 Villeneuve d'Ascq, France et Deloitte et Associés, 

185, avenue Charles de Gaulle 82200 Neuilly-sur-Seine, France ont vérifié, et rendu des rapports d'audit 

sur les états financiers consolidés de l'Emetteur pour l’exercice clos le 31 décembre 2011. Mazars, 61 rue 

Henri Regnault 92175 Paris La Défense et Deloitte  et Associés ont vérifié et rendu des rapports d’audit 

sur les états financiers consolidés de l’émetteur pour l’exercice clos le 31 décembre 2012.  

 

aCéa est membre de la Compagnie Régionale des Commissaires aux Comptes de Douai, et Mazars et 

Deloitte et Associés sont  membres de la Compagnie Régionale des Commissaires aux Comptes de 

Versailles, et chacun est membre de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes. 

 

(9) Le présent Prospectus de Base ainsi que tout supplément audit Prospectus de Base seront publiés sur les 

sites internet de (i) l'AMF (www.amf-france.org), (ii) l'Emetteur (www.cmne.fr) et (iii) toute autre 

autorité de régulation pertinente et seront disponibles pour consultation et pour copie, sans frais, aux 

heures habituelles d'ouverture des bureaux, un jour quelconque de la semaine (à l'exception des samedis, 
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dimanches et jours fériés) aux bureaux désignés des Agents Payeurs. Les Conditions Définitives des 

Obligations admis aux négociations sur un Marché Réglementé de l'EEE conformément à la Directive 

Prospectus, seront publiées sur les sites internet de (i) l'AMF (www.amf-france.org), (ii) l'Emetteur 

(www.cmne.fr) et (iii) toute autorité de régulation pertinente. 

 

En outre, si les Obligations sont admis aux négociations sur un Marché Réglementé autre que celui 

d'Euronext, conformément à la Directive Prospectus, les Conditions Définitives de ces Obligations 

indiqueront si le présent Prospectus de Base et les Conditions Définitives concernées sont publiés sur le 

site internet (x) du Marché Réglementé sur lequel les Obligations sont admis aux négociations ou (y) de 

l'autorité compétente de l'Etat Membre de l'EEE où les Obligations sont admis aux négociations. 

 

(10) Aussi longtemps que des Obligations seront en circulation dans le cadre du Programme, des copies des 

documents suivants seront disponibles, dès leur publication, aux heures habituelles d'ouverture des 

bureaux, un quelconque jour de la semaine (à l'exception des samedis, des dimanches et des jours fériés) 

au siège social de l'Emetteur et aux bureaux désignés des Agents Payeurs : 

 

(i) les statuts de l'Emetteur, 

 

(ii) les états financiers consolidés audités de l'Emetteur pour les exercices clos les 31 décembre 2012 

et 2011, 

 

(iii)  toutes Conditions Définitives relatives à des Obligations admis aux négociations sur Euronext 

Paris ou admis aux négociations sur tout autre Marché Réglementé, 

 

(iv) une copie du présent Prospectus de Base, de tous suppléments au Prospectus de Base, ainsi que de 

tout nouveau Prospectus de Base, et 

 

(v) tous rapports, courriers et autres documents, informations financières historiques, évaluations et 

déclarations établis par un expert à la demande de l'Emetteur dont une quelconque partie serait 

incluse ou à laquelle il serait fait référence dans le présent Prospectus de Base. 

 

Aussi longtemps que des Obligations seront en circulation dans le cadre du Programme, le Contrat de 

Calcul et le Contrat de Service Financier, le cas échéant, relatifs à la Tranche concernée pourront être 

consultés aux heures habituelles d'ouverture des bureaux, un quelconque jour de la semaine (à l'exception 

des samedis, des dimanches et des jours fériés) dans les bureaux désignés de l'Emetteur ou du (des) 

Agent(s) Payeur(s). 

 

(11) Le prix et le montant des Obligations émises dans le cadre de ce Programme seront déterminés par 

l'Emetteur et chacun des Agents Placeurs concernés au moment de l'émission en fonction des conditions 

du marché. 
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RESPONSABILITE DU PROSPECTUS DE BASE 
 

 

Personne qui assume la responsabilité du présent Prospectus de Base 

 

 

Au nom de l'Emetteur 

 

 

Après avoir pris toutes mesures raisonnables à cet effet, j'atteste que les informations contenues dans le présent 

Prospectus de Base sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d'omission de nature à 

en altérer la portée. 

 

 

 

Paris, le 26 juin 2013 

 

 

 

 

 

 

Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Nord Europe 

4, place Richebé  

59000 Lille  

France 

 

Représentée par : 

Eric Charpentier, Directeur Général 

 

 

 

 

 

En application des articles L.412-1 et L.621-8 du Code monétaire et financier et de son règlement général, 

notamment des articles 212-31 à 212-33, l'Autorité des marchés financiers ("AMF") a visé le présent 

Prospectus de Base le 26 juin 2013 sous le numéro n° 13-308. Ce document ne peut être utilisé à l'appui 

d'une opération financière que s'il est complété par des Conditions Définitives. Il a été établi par l'émetteur 

et engage la responsabilité de ses signataires. Le visa, conformément aux dispositions de l'article L.621-8-

1-I du Code monétaire et financier, a été attribué après que l'AMF ait vérifié "si le document est complet et 

compréhensible, et si les informations qu'il contient sont cohérentes". Il n'implique pas l'authentification par 

l'AMF des éléments comptables et financiers présentés. Ce visa est attribué sous la condition suspensive de 

la publication de conditions définitives établies, conformément à l'article 212-32 du règlement général de 

l'AMF, précisant les caractéristiques des Obligations émis. 
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Emetteur 

 

Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Nord Europe 

4, place Richebé  

59000 Lille  

France 

 

 

 

 

Agent Financier et Agent Payeur Principal 

 

Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Nord Europe 

4, place Richebé  

59000 Lille  

France 

 

 

 

 

Commissaires aux Comptes de l'Emetteur 

 

Mazars 

61 rue Henri Regnault 

92175 Paris La Défense 

Deloitte et Associés 
185, avenue Charles de Gaulle 

92200 Neuilly-sur-Seine 
France  

 
 

 

 

 

Conseil juridique 

 

Allen & Overy LLP 

52, avenue Hoche 

75008 Paris 

France 


